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STATUT DE L'APPELLATION « CHAMPAGNE » 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ee" appelle le vote sans débat, 
( rmément à l'article 26 du règiement, du projet de loi 
ditiant le statut de l'appellation « Champagne » (n°* 4155, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le deuxième alinéa de 
ricle 155 du code du vin est modifié ainsi qu'il suit: 

loute fois, les vins non mousseux et non destinés à la fabri- 
ca \ du champagne, récoltés dans la Champagne vilicole et 
mplissant les condilions d'origine, d’aire de production el de 
cépages, peuvent circuler en dehors de Ja zone ci-dessus indi- 
quée avec la mention « vin nature de la Champagne » inscrite 
en caractères de grandeur, couleur et consistance identiques, 
Cette mentien est également applicable aux vins obtenus en 
eus du rendement à l'hectare réglementaire, ou ne provenant 

x de raisins avant donné un moût Utrant le minimum de 
uré visé à l’article 152 ci-dessus. 

, En aucun cas, les vins ayant droit à la dénomination « vin 
nature de la Champagne » rendus mousseux en dehors de Ja 
Champagne viticole ne peuvent être désignés sous une dénomi- 
l rappelant leur crigine et comprenant notamment le mot 
“ champagne. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


.— 


— 8 — 


HONORARIAT DE CERTAINS OFFICIERS MIS A LA RETRAITE 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Médecin tendant à nommer, sur leur demande, à 
l'honorariat du grade supérieur à celui qu'ils détiennent actuel- 
leruent, certains officiers mis à la retraite depuis le 20 août 
140 (n° 2441, 5013). 

La commission conelut à une proposition de résolution. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Là proposition de 
résolution. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 


résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 


il 


.« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer, 
dans le plus bref délai, un projet de loi prévoyant que :« 
1° Les officiers mis à la retraite par anticipation du 20 août 
1919 au 2 août 1942, délenteurs d'un grade à titre temporaire 
où inscrits, avant leur mise à la retraite, au tableau d'avan- 
cerment, seront promus au grade supérieur à celui qu'ils déte- 
halent au moment de leur radiation des cadres de l'armée 
active et recevront l’honorariat de ce grade ; 
2° Les officiers ainsi promus ne pourront en aucun eas, se 
prévaloir de telles dispositions pour demander une modification 
de leur pension de retraite. » 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de réselution, mise aur voir, est adoptée.) 


ns D 
ECOLE DES OFFICIERS DE LA GENDARMERIE NATIONALE 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. André Monteil et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à autoriser les gendarmes 
litulaires du diplôme d'officier de police judiciaire auxiliaire du 
Procureur de ia République à se présenter à l'examen du stage 
préparatoire de l'école des officiers de la gendarmerie natio- 
hale (n° 1603, 5129). 
me eu l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
ESOIUUOn, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 





| 





- — 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
lion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
des dispositions réglementaires permettant iX Inembres du 
personnel non officier de a gel larmerik Î tula res du utre 
d'officier de police judiciaire auxiliaire du procureur de Ja 


République, de se présenter à l'examen du stage préparat 
ole des officiers de la gendarmerie nationale ) 
Je Inmets aux Voix la proposition de res dution. 

4 


(La proposition de resolution muse QUE VONT, C5St id pl: e.) 


1 , 
ut it 
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PRETS SPECIAUX DE LA CAISSE DE CREDIT MARITIME 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 56 du règlement, de la propositi 
résolution de M. Recb et plusieurs d olégues tendant 
inviter le Gouvernement à créer des prêts spéciaux de Ja ca 
de crédit maritime en cas de calumités imaritimes (n°5 fs70 
4520). 

Je consulte l'Assemblée sur le 
résolution. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition «te 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale mvite le Gouvernement à permettre 
aux Inarins pêcheurs de s'adresser au erédit maritime mutuel 
en cas de calamités, dans les mêmes conditions que les agri 
culteurs s'adressent aux caisses de crédit agricole, et à prévoir 
le financerrent de prêts pour calamités maritime 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de resolution, nuse aux voix, est adoptée.} 


passage à la proposition de 


me UE 


CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS 
SUR L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du règlement, du projet de loi 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant l'aviation civile et commerciale (n°s 3390, 5228 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. {%, — 11 sera procédé à la codification, 
sous le nom de code de l'avialion civile et commerciale, di 
textes législatifs concernant l'aviauon civile et commerciale, 
par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des travaux publics, 
des tiansports el du tourisime, du manistre de la France d'outre- 
mer et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, après 
avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codifi- 
cation et la simplification des textes législatifs et réglemen 
taires, 

Je mets aux voix l’article 1%, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté. 

« Art, 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de codi- 
fication à l'exclusion de toute modification de fond, », — 
( \dopté. 

« Art. 3. — 11 sera procédé tous les ans et dans les mêmes 
conditions à l'incorporation dans le code de l'aviation civile 
et commerciale des textes législatifs modifiant certaines dispo- 
sitions de ce code sans s’y référer expressément. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux vois, est adopté.) 


ER D 
PASSEURS BENEVOLES 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 
M. le président. L'ordre du | ne me le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Koenig et plusieurs de ses collègues tendant 


à inviter le Gouvernement à lever, PT les passeurs bénévoles, 
la forclusion atteignant le dépôt de leurs dossiers, à assurer 


leur représentation dans diverses commissions et à instituer 
une médaille des passeurs (n°* 9057, 5156). 
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Je consulte l'Asserhblée sur le passage à la proposition de 
résolutio 


(L' Assembiles onsSulle: découle di passer à la proposition de 
resolution ) 
M. le président. Je donne lecture de Ja proposition de réso- 
Jution 
l'Assemblée naliorrale invite Je Gouvernement: 


\'ouvrir un nouvean délai pour le dépôt des dussiers de 

| de récompense IX PASSeUrs ; 
u 2° A cer une Médaille di PASSCUrS : 

\ irer la représentation des passeurs et évadés français 
et ctrangers dans les commissions où doivent etre défendus 
leurs hautcrèts matériels et moraux, » 

Je mets anx voix la proposili nm de résolution. 


(La proposihon de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ES en 
REDEVANCES DUES POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. l'ordre du jour appelle le vote sans debat, 
vonformetnent à l'article 936 lu réglement, du projet de lot 
fixant le régime des redevances dues pour L'ocx upation du 
lounaine public par les ouvrages de transport et de distribution 
d'électricité et de gaz et par les lignes ou canalisations parti- 
culieres d''énergie électrique et de gaz !'n°s 3770, 4923). 

Je consulte 


(L tssemble: consultée, décide du passer 4 l'artic li unique } 


Assemblée sur le passage à l'articl unique. 


M. le président. Vrlicle unique. — Nonobslant toutes dispo- 
sitions législatives ou contractuelles contraires, des règlements 
d'administration publique, pris sur le rapport du ministre des 
lhinance et des affaires économiques du ministre de l'intérieur, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre de l'industrie et du commerce et du ministre charge 
du budget, après avis du Conseil supérieur dun gaz et de l'élee- 
tricité fixeront le régime des redevances dnes en raison de 
l'occupation du domaine publie par les ouvrages de transport 
et de distribution d'électricité et de guz et par les lignes ou 
canalisations particulières d'énergie électrique et de gaz, 

« Lesdites redevances seront payables l'avance pour une 
période entière de trois années, Elles seront soumises à Ja pres- 
cription quinquennale Humençant à courir à compter de la 
date à laque He élles seront devennes exigibles. La déchéance 
LH ladriennale instituée par le décret du NU octobre 1945 sera 
seule applicable à l'action en restitution des redevables. 

« Les tarifs applicables à chaque période seront tixés le 31 dé- 
cermbre au plus lard de la derniére année de Ja période trien- 
uale précédente 


Des dispositions pa’ticulières seront prévues par les règle- 
ments d'administration publique à intervenir pour la perception 
des redevances afférentes anx occupations provisoires qu 


domaine publie par les chantiers de travaux, » 
Je mets aux voix l'article nnique du projet de Jai, 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adapté.) 


nu TE Le 
REGIME D'IMPORTATION DES PETROLES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 46 dn règlement, du projet de loi ten- 
dant à moditier, en ce qui roncerne la durée des autorisations 
d'importation des produits dérivés du pétrole, l'article 3 (C) de 
la loi du ‘0 mars 1928 relative au régime d'importation des 
pétroles (nes 4317, 25), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

{L'Asse mblee, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le paragraphe c) de l'ar- 
licle 3 de Ja Joi moditiée du 30,mars 1928 relative au régime 
d'importation des pétroles est moditié comme suit: 

« c) La durée de l'autorisation spéciale qui ne peut dépasser 
vingt années pour les pétroles bruts et six années pour I£5 rwro- 
duits dérivés »… 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU Jour 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président, L'ordre du jour appellerait Je 
débat de la proposition de résolution de M. Gothinull 
dant à inviter le Gouvernement à ramener le nom 
conselilers municipaux dans les communes de cent h 
ou moiwus au chiffre de neuf (n° 4740, 5139). 

Mais une Opposition a été formulée et sera iner 
suite du compte rendu in erlensa des séances de ce jour. 

En ao mme ‘e vote sans débat est pro isoiremen! 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera p 
par la commission, conformément à l'article 37 in 
réglement, 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de Li pr 
tion de résolution de M. Wolff et plusieurs de ses coll 
lendant à inviter le Gouvernement à indemniser les « 


f 


0 1 


caats dont les établissements ont été fermés, sur o7dr s 
autorités occupantes et pour des raisons politiques, jp t 
la période d'annexion de fait des départements du Haut-h} 
du Bas-Rhin et d> la Moselle (n°5 1968, 4887), 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit 
de l’ordre du jour, 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoiremeit 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pres 
par la commission, conformément à l'article 97 in fi du 
1églement. 

L'ordre dn jour appellerait le vote sans débat de Ja ; . 
sition de résolution de M. Guiguen et plusieurs de se: 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à annuler l': 
du 21 juin 192 augmentant de 300 p. 100 le prix du lover 
des bäaraques à usage d'habitation édifiées par l'Etat (n' 4, 


5020). 

Mais, d'une part, le Gouvernement demande que cette äffiira 
soit retirée de l’ordre du jour. d'autre part, une opposition à 
été formulée et sera insérée à la suite du compte rendu n 
ecrtenso des séances de ce jour. 

En conséquence, le voie sans dégat est provisoirement &| 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règle ment, 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la prop. 
sition de loi de M. Delmotte et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à faciliter la construction de logements dans le cute 


de l'accession à la propriété et concernant la garantie de: 
lectivités locales pour les prêts consentis aux personnes 4 
poursuivent la réalisation de travaux de construction de los 
inents, dans le cadre de l'accession à la propriété (n° x 
2076). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirie 
de l'ordre du jour. 

En conséqueure, ce vote sans débat est provisoirement 1e! 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 


par la commission, conformément à Farticle 97 an fine on 
1églement, 
— 16 — 


RETRAIT DEFINITIF DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans def 
du projet de loi portant modification de l'article 9 de l'ordon- 
nance n° 45-2441 du 19 octobre 1943 portant code de la natio- 
nalité française (n° 1431, 4485, 2074) (2 inseription). 

Mais une demande de retrait, signée par plus de einquan'o 
membres dont les noms seront publiés à la suite du compte 
rendu in ertenso des séances de ce jour, à été déposée dans les 
formes prévues au deuxième alinéa de l’article 38 du règlement. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y être inscrit, 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Adoption des conclusicas de rapports tendant 
au rejet des demandes. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion des 
conclusions du rapport n° 5354 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 4207 concernant M. Gosnat. 

Le rapport conclut au rejet de la demande, 

Personne ne demande la parole 7. 
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Personne ne demande la parole ? M. Albert Forcina. Vi nt 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
CES SERVICES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1953 


DEFENSE NATIONALE 


Discussion d'un projet de loi, 


W. te président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
( t de la eltre rectiti tive au projet ae JOL Fret ulif all 
à nent de crédits affectés aux dépens s de fonction 

l'équipernernt s servi miitaires pour l'exei 

I rence d'organisation des débats, réunie le 23 janvie 
19 formément à l'article 29 du règlement, à rm parti comte 
«ut le temps réservé à ce débat, soit seize heures, compte non 
{ ] spensions éventuelles : 

{ ment heures : 

( \ des finances hu 

{ i dc la défs hiutl ile S jour AV13, 
o } 


Groupe socialiste, 60 minutes: 
cotimupiste, 0) minutes : 


| 
(hi: du mouvement républicain populaire, 50 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 50 minutes; 
Gr républicain radical et radical-socialiste, 45 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 40 minutes ; 
Groupe indépendant paysan, 30 minutes 
Groupe indépendant d'action républicaine et  soctale 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
1 utes; 

pe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes : 

des républicains progressistes, 5 luinutes; 


| » Ininutes 

Purée des { heure 

{ ps comprend toutes les interventions dan 
Is des nt l 


scrutins 


ruplions, aïhst que la durée des pointages 

i “TOUT 

M. Albert Forcinal, Je demande la par pour une question 

} va £ 

M, ie président. La paroie est à M. Forcinal, 

M. Albert Forcimal. Mes chers collègues, nous sommes 

le lébut de cette discussion du budget de la défense natio- 

ue, à entendre des rapports d'une importance considérable. 

| de moi la pens blämer des collègues qui, 
! pas à ce qu'un tel budget fût 


à L'initiative d'un 


l 
ée de absents, 
l us, né s'attendaient 

discuté un dimanche après-midi. Hs sont excusable 
Mais je constate que, les rapporteurs mis à part, il y a un 
vingtaine de députés en séance, Pour un budget à nt les cré- 
as représentent le tiers du budget général, pour les rappor- 
rs de talent que nous devons entendre, il n'est pas digne 
emblée de siéger dans de telles conditions, Je fais 
la sagesse et à l'esprit de logique qui nous anime tous 
[ue nos collègues reconnaissent 


ter 
de l'AS 
u} | 1 
que getle silualion anor- 
lie ne permet pas d'aborder une telle discussion. 

Je m'en remets à votre décision quant à une courte sus- 
pension de cette séance mais, dès à présent, je condamne Ja 
tenue d'une séance de nuit, dont le eoût représente environ 
Un million et demi. En une période où l'on parle d'économies, 
tla uple, 


M. le président. Là décision. de tenir aujourd'hui deux séances 
Pour l'examen du budget militaire remonte à plusieurs jours. 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finan es. Je 
demande la parole. 


M. le président. La park 


+ est à M. le président de la commis- 
les finances, 


M. le président de la commission des finances. Me: chers col- 


M. René Pleven, £ 
armées. À Gonrl « | 


M. Albert Forsinal. Ce-t li ra we plan rat | et 
Ioora! r il « t de la def ‘ { i é li Æ un 
problem secon ré | 
Je à M. de président Revi ie j 11’ t th 


\ j 
rat ; 
à iIHbOoFLart 


M. Pierre Kœnig. Je demande la parole, 
M. le président. La parole e-t à M. Koenig, 


M. Pierre Kœnig. Je sue le h ivre à ot le ioes 


i (} nait € \'1 « flit ! pu en 
A ihite de pres dent de Ke TURIE n «d ! ' 
que ras L eg à la dem le de M. 1] ] 1 
cl descfinances, 
Le vin est tiré, {l fant le boire. Peut êtr PEN 
fl Î po | ul ] | LT J '; à 


M. Georges Loustaunau-Lacau. \ »4 rent { la ne 


sert à rien, mon général, 

M. le président. Je rippelle que l'ordre du 1 été! 1r 
br 1» bons de la conference du port lt ts, 

La parole est à M. Pineau, rapporteu pécial de Ji commission 
des finances pour les articles d lon et la sechio DATELE 


M. Christian Pineau, 7aj:port M hers collègue VOUS 


avez entre les mains le lt \ hineux rapport ‘ à con 
mi nn des finances sur les considérations generales interes- 
sant la défense nationale, la section commune, Fair, la guerre, 
la marine, les essences et poudres 

Ce rapport, compte non tenu de la lettre rect tive du nou 
veau Couvernement, à été déposé il y a plus d'un mois; st je 
regrelte avec M. Forcinal que nombre de nos Ü - 
posent pas du temps nécessaire pour s'intéresser IX pro 
| lé iue nous allon discuter al}0 rd'hu 1 t allé 
remarquer que Fa commission des finances a tt é en temnhs 
utile ; aucun reproche ne peut lui être adressé par FAssetmbice, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Très bien! 


M. Christian Pineau, rapporteur, Ji ‘ai pas l'intention, dans 
mon rapport oral, de reprendre l'ensemble des renseignements 
que vous trouverez dans les fascicules distribués 

Je n'insisterai que sur un certain nombre d'aspects essen- 
tieis des problèmes de la défense nationale 

Le budget de 1952 avait donné Jieu à un nombre important 
de douzièmes provisoires: six. Pour le budget de 1%53, nous 
n'avons eu jusqu'à présent qu'un douziéme, celui-ci entière- 
ment dû à des contingences politiques, et non à un retard dans 
les travaux des commissions des finances et de la défense 
nationale, Des progres ont donc été réalisés depui l'année 
dernière, encore que nous ayons été: obligés, pour être prets 
à la fin du mois de décembre, de procéder à notre contrôle 
dans des conditions de rapidité encore excessives, 

Je tiens toutefois à préciser que le ministère de la défenee 
nationale a fait cette année un effort méritoire pour répondre 
aussi complètement que possible à toutes les questions qui ont 
élé posées par les rapporteurs; parmi celles-ci, il en figurait, 
comme il est normal, de parfaitement indiscrètes 

Nous avons eu en main tous les éléments d'un travail sérieux 
et nous avons l'intention, «au cours de l'année, de nou ervir 
de ces éléments pour vérifier l'exécution du budget, comme 
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| 11 | hhitire er- t 1 wniti que l'effort de fabrications d ilinen ‘ _ 
I ‘ h:11 ent tigurer iceru, L'accroissement apparait encore plus sensible 
s | te | [1 e détail des chiffres, En effet, les erédits pour 
| d'infrastructure interalliée sont en régression de . 
La { pot Î représentent lards de francs en raison de la diminution de | pa , 
ki ' | trance) not nelie, ulors le la France au financement global de cette infrastru 
qu t l tx 1952 Par conséquent, les crédits de fabrications proprer 
jus baque! lrons tout | passent, sous réserve des blocages, de 235 à 275 n 
à l us virer { édit UX Wii tere { francs, l'essentiel de l'accroissement figurant surtout 
l'in 1 ! pu l nt prévus millar d le la marine il s'agit des nouveaux escorteur<, dont 
fran t T { | le tranclu naition truction a été décidée par le Parlement en 1%, 
nelle Pour apprécier la valeur de leflort militaire fr 
| l t toire tre-mer, 40 mi rds de luatière de sécurité militaire, 11 est nécessaire de ter 
francs dt he 1 hitionnelle de deux facteurs essentiels, qui jouent en sens in À , 
| ht 5 mi ird e tranche iuodifient profondément les données de notre polit | 
d'u: of et 10 de tranche conditionnelle. faire d'une part, la guerre d'Indochine; d'autre ] ( 
\ t de fran de ! he 11 lit inericaine, s 
heils Ù en 1932, plus 44 de tranche conditionnelle Dans son rapport particulier sur le budget des } 
Hs les depenses budgétaires proprement dites et Cl M. Frédéric-Dupout à fait élat d'un certain nom 
I è1E P' directement sur notre données qu'il est nécessaire, à ce point de mon « 
pavs rappeler briévement, 
en outre qu lorsq nous examinons la L'effort militaire de 1953, pour le budget des Etat 
1 N. A. EF. O., nou mines obligés d'ajouter représente 386 milliard: de francs, contre 4014 lannés 
a ] \ x er, 140 n iards de fran de plus 49 pour l'air et la marine, soit au total 445 null 
ae ent, | i pu} rt, dans nos budget ivils, {4 l'année dernière, L'effort des Etats associé pa-st | 
au titre t ère guert Elles concer- milliards de francs et la commission des finances à ! 
he s pen 1s des en [ficiers et sous- point, un certain nombre de réserves qui n'ont pus « | 
olliciers retraités hues par l'Assemblée, l 
| | ! ! est it te, en tout état de cause, Quant à l'effort américain pour Findochine, il re] 
| | luel, So reserve d | ist lont je vais 119 milliards de francs, en 195%, sous forme de P, A. M 
eure et qu résultent de la lettre rectilicative bien pour les troupes de l'Union française que pour le 


le Lei le 


1 
Jarler tout à F1 
° 
} 


nouveau Gouvernement sur l'ensemble de la 


tjenses seront intégralement effectuées 


l'a il à tra e conditionnel est tbordonnée à un 
#tuh} e M re apportée par les Etats-Unis sous 
}a Î L / hor« 

SI l nt | { pile n est pi ircoruee où ne 
l'e | | tuanclbu baitiontetle st trouvera iuto- 
pal etit nulée 1 réduit Autrement dit, les crédits 
Û Ù | bioqu ‘ peuvegt être débloqués 
qu t | te qui leur est apporté une compensation. 

Si tranche n nelle mmporte en grande majorité 
dl le persounel, c'est en premier Heu parce que Île 

bell | teir lermaiine «ce le detbut de 
' | ’ i | é lé] le lent € ils 

l nf blicre pour tenir mmpte des 
‘ Lib | ciment \ effectif IDals, 

l | { | hits m la disposition du minis 
l: ( natériellemient impossible 
‘ }] nent | ho lécag en 
« } 

\ ol nl he leu: [ l 
chu 1.279 ls et 44 milliards de francs 

L rd ut déd 6 m ls qui se trou- 
\ | ! | le paragraphe 3 d article 4 de la lettre rec- 
tit | li t lé} ce pa Gouvernement, 

| Yet St mmiilia le fran que forme le total, 
it | EL 1 uvit n Honal 

\ l s rt irt x | = t 1171 rds le rat 

| [1 wrespondent au recul d'un certain 
« } {1 ) ! valent êt engagées Je LT Janvier 
‘ él que le 1° avril; 4 mulliards de francs à l'augmen- 
lat h 4 [ jui reuiiset le 1 avril au 
Î li [ fran vaviron à des écono- 
21 t 

\ vec précision ce que représentent d'écono- 
LIT t t nulliard le fr s ini bloque s: exacte- 
UE! t 1 | l le f1 11) 

Je le } ijourd'hui sur ce point, car le problème du 
blouus ‘ etmble et de ‘ ones réelles qu'il com- 
port \ Sa } plus normale dans la discussion de larti- 
vle 4 de la } le finances, | agit en réalité moins d'un pro- 
ble: | ] lun pi biern l'e juilibre budgétaire en 
Î 

Vous ! erez à la page 7 du rapport la répartition, entre les 

t ul es air, guerre, inarine, d'une part, entre les 
lu pu le personne materiels études, investissements et 
fabricat - part, du total des credits que j'ai énumérés 
| t à LM 

s ' on cet re pa lition À celle de l’anné der- 
TU nstat qu l'u imanière générale, la part des 
de} tud t de matériels par rapport à celles des dépen- 

le pe et 4 trette s'est Jégéréruent accrue p ra pr- 
\ ‘ 





des Elats asso Mais il faut \ 
francs d'achats off shore consentis 
l'indochine et les déduire, 


‘1es, jouter les 174) mil 
par les Arméricai 
d'aide à par conséquent, de 
francaise 

Nous arrivons ainsi à cette 
de l'effort financier de la 
25 mulliards de f! 


constation que, pour tu, 
France pour Findochine repr 
alors qut celle de Etats-Uni 


iniCs, 


seute 269, c'està-dire un chiffre presque égal, 

Nous devons souligner cette situation, Elle prouve 
Gouvernement et le Parlement français ont eu raison 
à maintes reprises l'attention de nos alliés sur Finn 


pour la France de financer par ses propres moyens uni 
aussi coûteuse et lointaine. Elle démontre la com! 
sion jusqu'à présent rencontrée dans les mnlieux ofticis 
rivains à cet égard. 

Mais i 
La France 
en effectifs. Quant 
Fons Convalheus que 
insuftisantes. 


dass 


qui di { pal iso) l'etforts il 


reste seule à consentir les sacrifices les pli 
unix Etats je ler péte, nou 
leurs financicres restent « 


hé ss AZIL ne 


is<ocit 


charges 


SE Dons maintenant le montant de laide 


prenons ilrhe 
globale, nous pouvons évaluer, pour 1953, à 173 mi 
franes, cornple ten des arhats of[ hore déja réalise 
non des 44% milliards d'achats off shore qui sont encore 
pets 


conséquent, l'effort militaire francais lobal rep} 
le: 1.270 mulliard< de frames dont EL parle tout à l'heure 
173 muilliards d'aide américaine, soit 1.106 rlliards, d 
pour lindochine et S21 pour Ja métropole, 

Quant aux livraisons du P. À, M., elles ne 
comprises dans ces chiffres. Vous trouverez sur ce 
hotre rapport, une note <péciale Ni us évaluons 
ment à une centaine de inilliards de francs Ja 
M. pour 1993, 

Au cours de la 


trouvi 
porn 
ibproxim 
valeur du | 


ce 


discussion du budget de 1952, nous 
procédé à une étude d'ensemble sur la part que représentait 
dans les budgets nationaux des principaux Etats du monde, les 
dépenses muitaires par rapport à leur revenu national, I es! 
encore intéressant, cette année, de revoir ce problème; 11 #sl 
bien certain que, lorsque nous examinons l'effort possibl 
notre pays, il est indispensable de le comparer à ses resson 
c'est-à-dire à son revenu national, 


Le chiffre retenu est celui de 12.172 milliards de francs. Li 
précisions dans ce dormaine ne sont pas telles que nous pu 
sions avoir, à un milliard de franes près, une vue exacte 
situation; retenons le chiffre rond de 12.000 milliards de fra 
Il donne les éléments de comparaison suivants : 
avec 1! | 
repre t 


L'ensemble des charges militaires francaises, 
chine, soit 1.106 milliards de franes, sur 12.00, . 
9,1 p. 100 du revenu national, Nos charges militaires métro; $ 


litaines, soit 821 milliards de francs, sur 12.0, représt A 
6,75 p. 100 du revenu national. 
Si, pour faire la comparaison avec les autres pays du p 


atlantique, nous prenons les chiffres N. A, T, c'est-à-d # 
1.106 milliards de francs plus 140 di 


0 1 y 
budgets ns à 10,21 p. 


depenses figurant à 
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ii 
mon avis, ne permettent pas cetle discussion grave et 
use que l'on vient de réclamer pour des budgets comme 
+ la défense nationale, 
ï ( nous voici appelés à discuter ces crédits dont l'avenir 
tre défense nationale dépend. Puisque le distingué rappor- 
la commission des finances a dit qu'il ferait une incur- 
us le domaine militaire, je me PRES. pour com- 
une très courte ineéursion dans le domaine comptable. 
Fe un de la commission de la défense nationale, je tiens à 
ro ontre Ja présentation, lodifice, des 
la défense nationale. 
! trole parlementaire devient parfaitement impossible, 
: née, sous prétexte de progrès, de présentation plus 
plus elaire, on modifie le découpage des chapitres, si 
est impossible de suivre l'emploi d’une dotation 
e déterminée. 
Cut ce, sans doute, une décision du Parlement a entraîné 
ations essentielles: Ja suppression des budgets 
le fabrications d'armements à eu pour conséquence la 
ion de ces crédits dans les budgets d'armes. Mais 
découpages de chapitres ont été pratiqués, une nou- 
| ntilation des crédits a été effectuée, Les dépenses 
l tratio: centrale, que l'on avait groupées il y a 
elq nées à la section commune en disant que c'était un 
progres marquable, ont à nouveau été réparties dans les 
tit irmes. 
Nou: supplions le Gouvernement, quelle que soit l'ingéniosité 
« experts comptables, de ne plus faire aucune modification 
entation du budget et, pour 1954, de nous présenter 
projet strictement comparable à la loi de 1953. 


sans cesse 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
\ mettoz-vous de vous interrompre ? 


M, Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Je vous en 


ro 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
nodifications dans la grep du budget ne sont pas 
nitiauve gouvernementa e. Nous avons obéi aux recomHmaäati- 
jui avaient été faites par la commission des finances. 
claient certainement inspirées par le souci de faciliter 
parlementaire et non par celui de le rendre plus 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, C'est là une 
er entre vous et Ja commission des finances, Je n'y 
rviendrai pas. 
M. Paul Reynaud, > spst de la commission des finances, 
\ pas de querelle, 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je dis simple- 
‘1 nom de la commission de la défense nationale, que les 
lus zelés de nos commissaires, ayant essayé d'établir le détail 
uparaison budgétaire de l'année 1952 à l'année 1953, 
{ dû reconnaitre leur impuissance, tellement les modifications 
nombreuses et compliquées. (Sourires.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
exagérez pas! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Me yneripe!lez-vous de 
À upre, monsieur le rapporteur ? 


vous 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je vous en prie, 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Vous savez bien, mon cher 
vllegue, que les modifications apportées à la présentation du 
budget sont sans gravité aucune. Nous sommes jà pour les 
uIvre 

Le qui est grave, c'est que ce budget ne répond à aucune 
conception précise de la défense française. 


Je ne voudrais pas que votre intervention sur des modifi- 
tions de forme pôt changer le sens des critiques de fond 


‘1 


| v à lieu de formuler. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Bien entendu, 
on cher collègue, Je commence par des observations compta- 
bles, mais j'ai l'intention de continuer par des observations 
uun autre ordre. (Sourires.) 

J'ajoute done que, dans l'avis émis par la commission de 
: defense nationale en 1952, nous avions fait valoir que, pour 
uivre efficacement le programme d’armements, les chapitres 

‘quipement, il importait que le Gouvernement présentät un 
focument sur le plan d’armements de 1951, les modifications 
que l'expérience avait obligé d'y apporter, les nouveautés qu'il 
St mblait intéressant de lancer en matière d'armement et d'équi- 
POUIENE. 


| 


} 


mellez-moi de vous signaler, mes chers collègues, que 
1 lun considère le budget de 1952 pour les chapitres d'équi- 
Ment-guerre et si l'on fait le total de l’échéancier 1953, dans 











ce budget 1952 — portant sur les crédits qui étaient 
pour les opérations en cours pour l'année 1953 — on 
un total de 100 milliards de francs. 


Or, si l’on se rapports au budget 1953 etts 


, 


nous ne trouvons plus que 85 milliards et demi, ce qui suppose 


abandonne: o'1 


qu'un certain nombre d'opérations ont ét 


qu'elles ont été étalées sur une plus longue période 

Si l'on ajoute les modifications profondes que le plan d'arme- 
ment avait déjà subies er 1952, on est amené à pens que 
le document que nous réclamions lan dernier est encore plus 


heécessaire cette année, 


Nous souhaitons que Je Gonvernement, atin de permettre le 
- - 


contrôle efficace du Parlement, nous communique un plan d'ar. 
mement 19951, revu et corrigé, mis à jour, de facon que nous 
puissions avoir une idée juste de lai politique d'armement 
inenée par le Gouvernement français. 

Cela répond en partie aux observations M. Loustaunau- 
Lacau qui souhaite pouvoir se prononcer sur une politique véri 


table et non pas sur des chiffres fragmentaires, 

Passant aux observations d'ordre militaire, j'appuierai d'abord 
raiclu-ion de notr: ilegue M. Pineau 
M. Pineau a parle des crédits de prote: tion civile et di 

lisation économique, 

Peut-être, quelques-uns de nos collègues s 
que, au nom de la cominission de la défense nalionale, l'année 
acrniere, j'ai proltesté contre l'abattement de Ja comm ton 
des finances, très justifié au point de vue comptable, 
qui nous semblait impossible à admettre sur le plan moral 


trés fermement Ja 


uobi- 


viront-ils 


sSouviIeI 


Ihu1s 


est certain que la carence gouvernementale, je m'excus 
de ce terme, en Imatiè] Î + neclion civile et 4 uobilisalion 
économique, est presque totale, 


Le rapporteur Spécialisé du budget des cssences et des pou- 
dres a fourni à la commission des indications sur le stock 
essence, confié en partie aux ministères civils. Les précisions 
qu'il nous a données sont fort inquiétantes. Rien ou presque 
rien n'a été préparé, dans les ministères civils ®pour assurer 
leur participation à la défense nationale française. 

Nous souhaitons un redressement très vigoureux et très 
rapide dans ce domaine. 

ll ne suffit pas qu'une solution financière et des explications 
ar chapitre aient été données à Ja commission des finance 
Î faut qu'on se soucie de ces problèmes dans les milieux 
gouvernementaux francais, comme on s’en soucie, par exémre 
ple, au gouvernement général du Maroc. 

Certains collègues, au cours d’une mi-sion parlementaire 
récente au Maroc, ont pu se rendre compte que, au gouver- 
herment général, toutes les mesures de mobilisation économi- 
que ou de protection civile ont déjà été prises par suite d'une 
initiative locale, si je puis dire, qui n'est malheureusement 
pas suivie dans la métropole, 

Les représentants des départements sinistrés peuvent témoi- 
gner aussi que l’on reconstruit actuellement nos villes sans 
prévoir aucune servitude de défense passive, sans obliger jes 
architectes à établir des abris pour personnel, 

IL y à là une lacune terrible, Le Gouvernement devrait opérer 
dans ce domaine un redressement unimédiat. 

Quant à l'évolution des masses budgétaires, le seul trait sail- 
lant cette année est que la part des dépenses de fabrication et 
d'équipement au sein de chaque budget a, proportionnellerment, 
diminué dans la section air et augmenté dans la section marine, 

Pour la section marine, comme je l'indique dans mon rapport 
écrit, il s'agit du programme des six escorteurs, 

Dans la section air, la diminution n’est qu'apparonte puisque, 
en vérité, il y a tout de même un certain progrès dans les fabri 
cations. 

La diminution tient à 11 réduction importante opéréc sur le 
chapitre de l'infrastructure 0, T. A. N. 

Nous avions, l’an dermer, fait observer que, sur celte infra- 
structure O0, T, A. N., le Gouvernement français ferait bien 
d'exercer une surveillance très stricte. 

Sur notre infrastructure propre, la commission de Ja défense 
nationale et la commission des finances avaient demandé des 
économies, un contrôle rigoureux, pensant qu'il fallait d'abord 
une armée et un équipement avant d'engager des frais d'infra- 
structure considérables. 

De même, nous invitions le Gouvernement à veiller aux pro- 
grammes d'infrastructure interalliés et nous nous demandions 
si les crédits prévus au budget n'étaient pas trop considérables, 
Nous avions d'ailleurs opéré un abattement, 

Nous avons la satisfaction de voir cette année qu'un abatle- 
ment important est effectué, Cela tient au rythme des travaux 
prévu. Par exemple, pour l'infrastructure air — un progratume 
de 41 aérodromes — le rythme des travaux n'a on être nonr- 
suivi aussi rapidement qu'il était prévu. Les trois tranches de 
17, 8 et 16 atrodromes n'ont pas été poussées aussi rapluernent 


qu'on l'avait envisagé, 
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D'autre part, les versements alliés sont bien plus en retard Ce sont des chiffres extrêmement limités, presque dér __—_. pal 
que les nôtres, si bien que te report de ces versements alliés à côté des besoins immenses de cadres de notre arm ex + 
sur l'année 19353 doit permettre de diminuer considérablement Outre le recrutement, la formation des officiers à 4 le, 1e 
la part française reteau l'attention de votre commission de la défense n: ,” a! 
Nous nous en félicitons. et nous n'avons pas laissé d'être inquiets d’une dé "a le 
Nous passerons maintenant au probléme essentiel de la défense par l'état-major de la défense nationale, sous le cont - ce 
itional laissant aux rapporteurs particuliers le soin d'exa- du ministre paraît-il, qui, le 1% août 1952. Sans x | 
mines la question des materiels: je veux | arler des effectifs. contact — j° dois le dire — avec les commissions | Sue 
Ce probléme des efflecufs à pris une valeur toute particulière aires a sulitement mod'fé l'orientation des méthode jé re 
cette aunée puisque, par un paradoxe apparent, la tranche condi- seignement donné aux officiers de l'armée de terre L + 
tionnell jui dépend des achats off shore, c'est-à-dire d'achats Voici, de fait, mes chers collègues, les différentes «1 à 
et de commandes de matémel — porte sur les eflectifs. Au lendemain de la iibération, on avait fusionne 
Nous ne Le reprochons pas au Gouvernement, d'ailleurs, Nons état d'esprit qui peut <e comprendre — j'oserai dire : 
pensons qu Vv avait pas de solution plus efficace, étant tuent, mais non techniquement, hélas! — en une 
donné l'état d'esprit de nos interlocuteurs alliés, que d'assurer à Coëtquidan, les deux aaciennes écoles destiné: i ie 
nditions le minimum indispensable de nos fabrications tion des officiers de terre: d’une part, l’école dont les sx! " 
l'a ement et «dk iisser sons condition les effectifs supplé- élaicnt recrutés par concours, Saint-Cvr et, d'autre ” 
mentaires que nons demandait la coopération interalliée. réservée aux élèves officiers sortant du rang, l'a 
Ce problème des effectifs, en France, est, à dire vrai, surtont de Saint-Maixent. 
un probme d'encadrement, Peut-être pas pour la section air Bien entendu, on avait alors deux cycles d'étud, 
et, à ce sujet, je voudrais faire une brève remarque. b.es, deux cycles de trois ans, deux ans de forma 
{ Mat 0 reporte à la section air, o1 voit que, sans armes et un an de spécialisation d'arme dans une ( l'an. 
tranche conditionnelle, pour ne considérer que les effectifs cer- plication, û 
tains. À v aura stagnation de 1052 à 1953. Or, en 1450, les inconvénients techniques de cette f 
Eh en ! cette etagnation nous paraît assez inquiétanté, ear apparus, #omme ils Sont apparus dans l'armée de l'air et 4 
le programme de matériel se poursuit et nous connaissons les la marine. IL est bien évident que si la formation f } 
ervitudes assez lourdes qui sont imposées au personnel de de ces deux origines doit être la même, les méthod 
irmée d l'air, Nous pensons que cette stagnation ne se jus- parvenir doivent différer uisque les connaissances 
tilie pa des autres ne sont pas les mêmes. Celles de l'élève of 
Nous serions très heureux d'avoir, sur ce point, les explica- sortant du rang sont eaucoup plus pratiques. I n'a pas b 
tions de M. le secrétaire d'Etat à l'air lorsque viendra Ia dis- d'apprendre à nouveau ce qu'il sait déjà; en revanch 
cussion de son budget besoïn des connaissances théoriques qui, au contraire Mau 
En revanche, précisément pour l’armée de l'air, le problème quent pas à l'élève recruté par concours, Bref, les ] sel 
des cadres est résolu de facon assez satisfaisante, les connaissances des deux corps d'élèves officiers ne sc 
Certes, il à encore un manque important de cadres, les les mêmes, Des ie ‘nd 2 à 
servitudes ithposées sont très lourdes également, mais une série L ne, en 1950, à Coëtquidan, on sépara les deux : I 
de solutions, que j'expose dans mon rapport écrit, ont permis qu'elles restassent juxtaposées, . | 
de pallier jusqu'ici cette carence de facon suffisante. En 1951, suite logique de cette réforme, on a divisé !es } 
Mais D , idres de armée de terre. les vides sont autre- grammes d’études. 
ment angoissants | x La durée des études des élèves recrutés par concours 
M 6! Mlègues. l'année dernière. votre commission de la maintenue à trois ans, Au contraire, la durée des €! 
dlen \ationa!l ivait lancé un cri d'alarme. Elle avait signalé élèves ofticiers originaires des Corps de troupe a élu 
] ir le total de nos cadres officiers, une très grande partie deux ns. 
était employée en lndochine où dans les territoires d'outre-mer Or, mes chers collègues, par la décision que j'ai : 
et qu idres. d'ailleurs, étaient soumis à un service très tout à l'heure, le 1 août 1952, l'état-major de la dk “ 
lur, à des dangers extrèmes et subissaient des pertes souvent nale à de nouveau fusionné ces deux écoles en un: 
trés ird d’ailleurs, moditier la durée des cycles d’études, fixée pour + 
De mème, l'effectif sous-officiers le plus valable, même le seul uns à deux ans, pour ies autres à trois ans. 
à lains égards pour l'instruction, par exempie — Nous crovons celte réforme mauvaise sur le plan 
celui des sous-ofticiers servaut au delà de la durée légale, des et nous serions heureux, sur ce poiut, d'avoir toutes 
saus-olficiers d urière, élait emp'oyé en très grande partie cations nécessaires de M. le ministre de la défense nat 
eu Indochine et dans les terriloires d'outre-mer, Mes chers collègues, je concis. 
Ou'il m iffise de vous dire qu'à cet égard la situation ne On parle toujours de la politique d'effectifs en la 
S (si js amCHo et on dit: notre politique militaire de défense nationale ne 4 
\in non seulement en nombre, pour l'armée de terre, les pas être ame politique de « piétaille » et j'entends déjà M 1 
adres n'ont pas augmenté, mais ils sont toujours employés, en taunau-Lacau qui, sur ce point, fera certainement une inter 
Hajeure partie, et en Indochine et sur les territoires d’outre- tion très brillante. 
le! 9 000 officiers sur 22.000 et 36.000 sous-officiers de carrière D'autres déclarent : des effectifs ? Soit, mais il faut 
sur 47.000, nir, surtout, le matériel nécessaire. 


Vous trouverez, à la page S de mon rapport écrit, un tableau 


1 unt le d lail de ces chitfres. 
Cela permet de dire que, quelle que soit Ja solution adoptée 
par le Parlement français lursque le traité d'armée européenne 
à Soumis à sa ralification, que Ja France fournisse des contn- 
gents à une armée intégrée, ou qu'elle conserve son armée 
nationale, nous ne pourrons, en métropole, sur le territoire euro- 


, faire qu'un effort tout à fait limité et limité par quoi ? 
Tout d'abord par le nombre de nos cadres, 
Tant que nous aurons à faire face au charges très lourdes de 
la guerre d'Indochine et des territoires d'outre-mer, il sera vain 
de penser que la France pourra trouver, subitement, les cadres 
cupplémentaires nécessaires pour fournir des contingents à 
l'armée européenne ou à l'armée francaise employée sur le terri- 
lotre européen, 

Mes chers collègnes, ce problème, évidemment très grave, 
des cadres de l'armée de terre préoccupe le Gonvernement. J'en 
suis certain. J'ai cependant l'impression que la propagande en 
ce domaine est bien moindre que, par exemple, dans l'armée 
de l'air et que les promotions de nos écoles sont vraiment trop 
peu nombreuses. 

J'ai guess. À la page 10 de mon rapport, des chiffres inquié- 
lants, Vons verrez qu'en 1938, par exemple — je prends linfan- 
terie seule, hien que j'aie publié également les chiffres relatifs 
à l'armée blindée et à l'artillerie — sortaient de nos écoles d’offi- 
ciers. 450 officiers. En 1952, il en sortait seulement 267, Pour 
1953, 275 seulement sont prévus, 





| 


Or, je pense que du moins nous pourrions nous m 
d'accord sur la nécessité d’une politique de cadres el 
truction, IL faut teuiw compte des conditions desli £ 
moderne, conditions faites d’imprévu, de soudaineté, d': 
ment, aussi, sur le champ de bataille, Alors que l’on conlie ü 
matériel, chaque jour p'us complexe, à des militaires isolés su 
le champ de bataille. il convient que leur formation, leur ins 
truction, leurs réflexes, leur sang-Droid soient parfaits et, sur- 
tout, que leur encadrement soit nombreux et compétent. 

Je pense, monsieur le ministre, qme si la défense national 
pose des problèr:es matériels qui ne dépendent pas entierement 
de nous et qui doivent se traiter sur le plan international, 
revanche la défense, nationale française pose surtout des pro 
blèmes de commandement qui, eux, dépendent directement de 
nous, Nous souhaiterions que le Parlement et le Gonvernemen: 
en aient chaque jour une plus claire conscience. (Appleudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. to président. La parole est à M. Guy La Chambre, 14pp0r- 
teur de la commission des finances pour la section air. 


M. Guy La Chambre, rapporieur. Mesdames, messieurs, } 

emnière particularité que présente cette année Je budget de 
'air, comme d’ailleurs ‘es autres budgets de défense natrona®, 
est de comporter deux tranches de dépenses, une tranche incon- 
ditionnelle qui s'élève à 273.910 millions de francs el une 
tranche dite « conditionnelle » s'élevant à 12.900 millions de 
francs, 











sider dans le fait que le budget militaire, pour 1%, 

; bli et prel til l 1! ba<e le chitfre S 1ISCTIN AI 

, rt militaire français en 14:2 et en m } LE ch'ifre 
à. rt d'une certaine somme COrTespond 2 P UN) «is 


rt { 
ps : en tranche co ditionnelle, depenses qui, comme le 
HT ins ne ceront onecées que dans Thrpotin ‘u 
* M jrineau (DATE era ; 1! 1 | 
obtiendrions un supplément d'aide américaine 
Pour l'air, cett tranche conditionnells qui s eleve i 
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! tte reparution des 


depenses en deux tran hes 
L'origine de 








a > 
… sement du revenm national, d'autre part d'une samime 
= es! dant au montant alors présumé de l'aide amériacine 
| suite, il est apparu que le montant réel 
ine était inférieur au montant présumé, et c'e: 
atre les deux chiffres qui a été inscrile sous forme de 


\ millions de francs, porte essentiellement sur un accroi 


éventuel d'effectifs, qui aurait pou {et de porter le 


a \ de l'armés de l’a d 117.40) homan hittre 

Fest 126.000 hommes. 

Je suis moins inquiet à cet égard que M. Triboulet, car nous 
{ans un instant qu'en 19954, il n'est prévu aucu créa 


tés nouvelles, 1 est toujours bon, évidemment, d 


! ; encadrement. Mais, s'il n°v a pas d sement 
effectifs, cela ne se 1 iduira pa pal | npo bilté d reel 
d velles unités, 
| evanche, je suis plus inquiet de voir les crédit er 


« 
interalliée — j'en demande pardon à 
nous ne sommes pas du némeé avis Sur ce point 
cette année à queïque 7 milliards en tranche incond 

«s que l'année derniere Is étaient de 27 milliards 

iu lendemain du conseil de FAtlantique Nord où n 

Le longuement insisté sur la nécessité qui s'imposalt à 
nnus de réaliser le soutien logistique de pair ave la création 


structure 


M. Trib Î 


Lel qu'il est, le budget de l'air pour 1953 correspond, je l 
: sans peine, à la limite de nos possibilite finat 


e répond qu'à une satisfaction très partielle de nos besoins 


\cleres, nas 


litaires. C'est ainsi que nous ne poutrons faire autre chose 
que de reconduire les objectifs qui nous avaient été 


{ixes à Lisbonne pour fin 4952, T1 n’y anra aucune augmentation 
degré de préparation de nos forces, pas de création 
nouvelles, et il n'y aura d'amélioration de la valeur 
nelle de nes unités que dans la mesure où nons pour- 
obtenir un supplément d'aide américaine et débloquer les 
Jits qui figurent en tranche conditionnelle, 


Ainsi. 1953, par la force des choses, sera une année d'immo 
line dans le domaine militaire. 
Pour l'armée de l'air. cette situation n'est pas autrement sur- 
prenante, car l'Assemiiée se souvient à coup sûr que la réalisa- 
u des objectifs de Lisbonne était subordonnée non seulement 
le des crédits budgétaires que nous avons consentis pour 
écoulé, 1nais à l'obtention en sus, en quelque sort: 
pour supplémenter «es crédits budgétaires, de nes off 
hore de la part des Etats-Unis d'Amérique. 
off[ shore — A! Christian k 
obtenues au cours de 195%, On peut, 


épi UT SU les rauses qui « «rit oppuseces d 


érercht 


cou! 





(es commandes 
sion — n'ont pas ét 
nent, 

cet uctroi, 
D'abord, les Américains nous ont déclaré, contrairement à 
notre attente, qu'ils n’entendaient, dans le domaine aérien, 
Jasser de commandes 0/f shore que portant sur des infercep- 
teurs 1 Xelusion, notamment, des IVIONS eCargos e1 des avions 


d'artillerie que espéré leur faire 


d'observation hHous avions 

En outre, ils ont manifesté l'intention de ne passer ces com- 
Iandes off shore que pour des intercepteurs qui demeureraient 
valables à la date où ils sortiraient d'usine, c’est à-dire qui 
tel | moment-là, | le 


; it, ace de classe internationale, et dont lt 
pnx de revient serait raisonnable. 

Sans doute, le matériel que nous leur avons présenté en 1952 

t-il pas été estimé par eux comme réunissant ces caracté- 

üiques, En revanche, nous avons les plus sérieux espoirs 


[ul en sera différemment en 1933 et que, sous peu, nous 
obliendrons, au bénéfice de l'exercice en cours, les commandes 
que nous n'avons pu obtenir l’année dernière. 

HN n'en est pas moins vrai que Jorsqu’au début du second 
inestre de 1952 il lui est apparu qu'il n’y aurait pas de 
ommandes lt shore pour l'exercice 1952, le Gouvernement 
Ses trouvé placé dans une cruelle alternative. Il convenait, 
en effet, ou bien de résilier les commandes et, en conséquence, 

epter l'axxêt de l'industrie, qui aurait entrainé des licen- 
ments massifs de personnels, ou bien, au contraire, de 


cer de financer par la voie du budget les commandes que 
nous avions espéré voir placer en o/[ shore. C'est le second 
rme de l'alternative que le Gouvernement a choisi, 





curer ce financement ? 


[ moyens 
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étatement dans le terups de la fabrication des u rit 
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ence de regime à une quarantant | ! et q \ { 

1 r 1 

( ile t dire qu | faut A TH étaler la fab it et 
baisser la cadence de régime d'un tiers ou de la moitié, l'effet 
[ [D uique n t pas heureux 

{ ise4 l (Lait l is ri loft EL 
et élalement s'accompagne d'une red | du nl des 
exXetpplaires en command Ù ontribue pas, int s'en faut, 
à abaisser prix di evient, L'arnort emment de Lion D 
devant être fait sui n Hheunbre exemplaire ‘ Moment 
Mivitidi le quix de revient de l'unité de | luction se trouvé 
augincnté d'autant 

Conséquences, enfin, dans l'ordre miiltaire: on pouvait esta 
rer, notamment en ce qui concerne la fabrication des interce] 
teurs Mystère JT, que dans lé cours de l'année 1954 no nités 
pourraient recevoir une quantfé appréciable de ces natecru 
Elles en recevront évidemment une quantité moindre } 

l'on à dû abaisser la cadence de fabrication de ce: appareil 

Je ne crilique pas ce qui à été fait, Le problème n'était pa 
facil à résoudre. Tout au plus ne permelttai-je de regreller 
qu 1 nous ait pas été poss ble de nous inspirer de lexen le 
de lAng'eterre qui n'a pas hésité in récent discou li 
M. Churchill nous la ippris Ü va peu de semaine À COUR 


des queues de commandes portant sur de Vieux matériel! 


ll est parfois référable, a ifTiriné M. Chur hill devant les 


Communes, de ralentir la production d'engins menacés de se 
{trouver «sut lassés gra | ipparit fi le tv} plus reécen ) 
plus évolués de façon à se tronver plus en tele un peu pln 


tard 


En France, la situalion n'était pas exactement 
comparable, Pour substituer à des tvpes de materiel jugés trop 
anciens des Types de materiel plus récents, il faut encore en 
posseder qui soient en état d'être commandés, Elant donné He 
retard technique accumulé dans les conditions que M. Christian 
Pineau relatait tout à l'heure, nous n'étions pas en mesure de 
le faire pour un grand nombre de matériels. 


jt EMAITATINIE 


Néanimoins, nous aurions peut-être pu eouper la queue de 
cerlaines commandes comme celle des Ouragans dont les der- 
niers eXeétnplaires ne doivent sortir qu'en 1954, ce qui est vrai- 
ment une date bien lointaine. 

Si nous ne l'avons pas fait, c'est sans doute que le Gouver 
nement à élé avant tout préoccupé j eftleure une situation 
que je vais analyser tout à l'heure et qui me parait etre Île 
vérilable drame de l'industrie aéronautique — de imaintenir be 
niveau de la production à un étiage compatible avec la bonne 
marche de nos usines, 

Au lendemain de la libération, ou a eu le souci de remettre 
en état de fonctionnement Île plus grand nombre d'usines pos- 
sible, sans trop se préoccuper de ce qu'on leur 
fabriquer. 

A certains égards, cet effort à été méritoire car fl a abouti, 
en ce qui concerne notamment l’équipement en machines-outils 
de nos usines, à des résulfats dont notre production bénéficie 
encore actuellement. 


donnerait à 


A d'autres points de vue, il à été extréimement onéreux, = 
Certains comptes spéciaux du Trésor en portent encore la trace — 
les matériels mis ainsi en fabrication s'étant révélés très infé- 
rieurs sur le plan de la qualité et très difficiles à utiliser par 
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d'août 144, Ia loi dit: 
Hhquennhal h est puis 
1, L'est encore un pro- 


l' le ui cotnpli de € 
esta-dire Va réalisation 
11 L 4 t i pour 
gré certai liqu 

Ville li pote itiet tu 
terne iu pont ue vu 


comme la Soci 
recemment, On à rermis 
le moteurs, telle l'an- 
rattachement de larsi 
la Société nationale dé 
décidé l'an dernier hi 4 
que, pour resp ter la 
peclé la dualité des élu 


» Lne fo opéré sur le 


crédit d'une centaine dé 


ir à urer a vie de po 


tout ct qui 


Î tation du potenti l 
i Fr n{ 

t 1 cours d 

| sthtin] i } pro 

J53, ON 1 s uppre! pus 


orisations qui restent dis 


non sens, à proprement 


onmme les cent « nquante 


12, dont le moins qu'on 
pru un interet milit ire 


le tell Commandes, on 
tabl ernenit qui 

ES. so 
hulisfi ce qu ee nou 


niveau tinimum activite 


le Usinié de cellules tra- 
| le leur capa 


deux tiers 


lement à inpile cquipe, 


leur « ipru it 


tulieuse LL { qu'elle 
 conmuuandes. Le volume 
fractionnenment entre 


le de 123 Mystère IV est 


«oniner { iquantathe 
ient répartis ents leux 


de cette facon, multiplie 


hit ] fra) Car hous né 


d'exernplaire pour pou- 


l'amortissement des outil- 
t 


i nos prix de revient 


de l'étranger. 


<t é£g ilement pl judiviable 
ritie la création dé él: 
onvenu d'appeler le sou 
lire, pour partie rfra 
itton les installation 


& les échelon roulants 
celles-ci ne peuvent pas 


tonnetle 


aradoxale que le conseil 
( 


Paris sa session par un 


idé qu'il conviendrait de 


de i qualité des forces 
de soutien, plutôt qu'à 


ellectifs, dans la mesure où Îles 
es pour remplir ce deux 


luis d'accord ur le finan- 
progrartne d'infrastructure 
transmissions et les moyens 
wburant-réacteur pour un montant 

s tous éléments qui ressor- 


tien tique que je viens d'és “quer. 
ne ip pré ciation, il suffira de 

il va sortit de nos usines — et j'en 
d'Etat qu lque 409 intercep- 


4 





transition. Mais nos unités aériennes ne vont être À es 
absorber qu'une centaine, les autres fournitures étant 
des livraisons du P, A. M. 

Aussi, monsieur le secrétaire d'Etat à l'air. une fi 
aurez otre budget une fois que Vous serez fé our 
imandes off hore que vous ètes en droit d'espére ; 
tuent à bref délai, je vous demande dt procéder à 
jour de notre plan d'armement, Je dis ben plan d - 
el pas seulement programme de fabrications, un pla 
Iment qui devra nécessairement faire état non seuler 
avions Indispensables à l'équipement des unités. m ; 
ment des Inoyens au sol dont il imporiera de les d 
leur donner leur pleine efticacilé, 

En fonclion de ce plan d'armement remis à jour. il 
dra alors de réexuminer notre programme ae fab 
calculer le volume de notre produetion, en fonetio or 
de la satisfaction de nos besoins militaires, et encuit. | 
plus que moi ne le souhaite — des nouveaux débou 
pourrait nous offrir la mise sur pied d'une organisat 
peenne cotnuRe de défense, L'avéenement d'une t 
bisation justiierait Feffort aecompli par le Gouvernen 
sustenter et prolonger jusqu'à nos jours la vie de : 
qui, si leur activité doit être réduite À la satisfuet 
euls besoins, sont évidemment en surnombre 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Me permettez- 
interrompre ? 

M. Guy La Chambre, rupporteur, Je Vous en p 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Monsieur le rapport 
avez déjà Véen ce drame avant la guerre en qualité d 
de Fair, Depuis une deini-heure, je vous vois tourne 
d'une vérite que Vols 1h useZ pas hotts dire el qui « 

Valle : 

Les Ineibes causes continueront à produire les étre f 
Tuuls Avec celle différence que, cette fois- EL la Hot | i 
d'en haut et d'en haut seulement, Voilà le drame! C' 
une conceplion stratégique et surtout financière qui 
ser dans l'ensemble du domaine de Fair, 

{ St cela qué l'on n'ose pas lire, J'attends de vous a 

“HU « rame mieux que quiconque jei — et mie 
personne Vous savez à quoi 1! a abouti — de nous d 
iuent que tout est à changer dans la conception. 

M. Guy La Chambre, rapporteur, Mon cher collègue, ; 
pas la presoinplion de substituer ma ee à ce 
autorités qui, étant seules qualifiées, sont seules resp } 

Vous savez aussi bien que moi, mieux que moi mên {ui 


l'établissement d'un budget rmilitaire, d'un programme 
ment gage d'abord la responsabilité du Gouvernement 
que c'est à lui qu'il apa tient de fixer son choix sus 
the se du conflit. 

Elle engage ensuite le commandement. puisque c'es 
de cette hypothèse de conflit qu'il appartient à ce 
d'éenoneer quantitätivement et qualitativement les besoir 
il estime que la satisfaction est indispensable à l'exécu 
son plan de guerre 


Elle engage entin la responsabilité du Parlement da 
mesure où celui-ci est appeé à statuer sur les crédit 
lui sont proposés. Je ne sache pas que, jusqu'à prés 


Parlement hi sa commission des finances aient jarnais 
eur crédit pour la défense nationale, dont Finitiativi 


Prise par le Gouvernement 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur le rappus teur, VouieZz-Voits Th pere titre (l 
inter: mupre ? 


M. Guy La Chambre, rapporteur, Je Vous en grie, im 
1 


lt tuuitai=lre 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Si M. Loustautuau-Lacau à bien fait d'évoquer les leçon e 
guerre d'hier, il pourrait aussi évoquer celles de la £ 
qui se déroule aujourd'hui, 

Je l'invite vivement à se renseigner sur les condition: 
bataille en Corée Il constatera que les chefs qui ont la 
pousabilité de cette bataille ne pensent pas qu'une seul 
puisse Inonopoliser es moyens. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, L'expérience de Corée, lu 
sieur le ministre, n'est absolument pas able sur li plan 
houus nous lrouvons, car les éléments ne sont pas Jes imeu 
hi les dimensions, 

Eu particulier, il n'y est pas fait usage de l'arme atom 
ui par un pari ni par l'autre, 

Vous savez très bien comme moi que la guerre ultérieure 

malheureusement elle se dé elenche, se déroulera principale 
entre deux antagonistes, les Etats-Unis et l'Union sovietiqu 
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serons partie prenante dans ce conflit et, comme les 
locs ne peuvent s'atteindre que par la voie atomique, 
vez comme moi que c'est là que sera le drame principal 
erre et que le résultat en dépendra. 
aséquent, ce dont nous avons d'abord à nous préoccu- 
c'est que les popuiations françaises ne soient pas direc- 
{ victimes de cette bataille atomique. 
| ce à quoi je pensais tout à l'heure en disant à M. Guy 
imbre que la conception stratégique est fausse. Et, si j'ai 
que la conception financière est fausse également, c'est 
jue je suis convaincu que, dans notre économie de tous 
urs, dans l'économie normaie et habituelle qui est la 
| est impossib'e d'engager les dépenses nécessaires pour 
«e réelle du territoire français. 
retombons exactement où nous en étions en 1936 où 
“ons commis deux erreurs majeures, la première, de 
tion stratégique, erreur militaire due au général Game- 
‘u conseil supérieur de la guerre, la deuxième, erreur 
ur le plan financier, qui était de vouloir nous opposer 
ie allemande avec les moyens d'un budget normal. 
mmettons à nouveau aujourd'hui les mêmes fautes, 
subirons les mêmes inconvénients, 
nent où je l’ai interrompu, M. Guy La Chambre parlait 
tement d’une ar rt sur le plan européen de défense. 
; qu'il a absolument raison, mais ce n'est pas dans la 
nn d'une armée européenne de fantassins myopes et 
rs aveugles qu'est la so:ution. 
5 aviez parlé d'une aviation européenne constituée 
; mécaniciens de Milan, les physiciens de Bonn et les 
ens de Paris, alors nous aurions peut-être un peu 
e en l'avenir. 


. Guy La Chambre, ‘apporteur. Mesdames, messieurs, ayant 
5 préoccupations et nos soucis, auxquels certains de 
sues ont fait écho, je voudrais terminer cet exposé sur 
un peu plus optimiste. S'il y a des ombres dans le 

\ que je viens de brosser, nous apercevons aussi des 
s au bout de la route. 
mment, une mission américaine des plus qualifiées por- 
l'appréciation la plus élogieuse sur le dernier de nos proto- 
l'interception, le Mystère IV. 
» j'y ai fait allusion, nous avons de très sérieuses rai- 
spérer que ce type d'appareil fera très prochainement 
une importante commande off shore. 
souviens, monsieur le secrétaire d’Etat à l'air, que, 
ier, vous aviez manifesté quelque humeur lorsque, de 
ribune, je vous exhortais à ne rien négliger pour rattra- 
tard technique que nous avait légué l’occupation et à ne 
iter à prendre des risques, voire à brûler une étape. 
nul plus que moi ne s'est félicité du langage , vous 
1 au À A de la magnifique présentation du maté- 
tannique à Farnborough. Vous avez, en effet, déclaré à 
nent-là : 
ins le cadre modeste de nos moyens financiers, nous 
s, quitte à courir des risques, donner la super-priorité au 
: IV » — je n'avais pas préconisé autre chose quelques 
es auparavant — « qui, du fait de ses performances, peut 
r la concurrence avec ce qu’on a vu de mieux. Mais il y 
mdition: c’est que, malgré les résistances et les diffi- 
qui ne manqueront pas de se produire, l'effort maximum 
fait pour raccourcir les délais de sortie. ‘» 
rois que nous sommes là dans la bonne voie, et les 
rques élogieuses dont ce matériel a fait l'objet de la part 
rméricains semblent le confirmer. 
ment, je me permets de vous mettre en garde. Il ne suf- 
ue le prototype Mystère IV soit présentement l’égal du 
ir avion américain sortant d'usine. Il faut qu’il le demeure 
moment où il sortira en série. Pour cela, il vous faut dès 
tenant vous préoccuper du type de réacteur qui équipera la 
série. Il ne faut pas hésiter à le mettre en fabrication, 
sous Jicence, plutôt que d'attendre, pour prendre une 
\ que nous soyons fixés sur les résultats plus ou moins 
matiques de la production nationale, 
is concentrons nos efforts, si nous faisons vite, nous 
; encore arriver, dans le domaine aérien, au redresse- 
‘que postule la situation présente. Mais, pour cela, il faut 
: nécessités de la défense nationale aient le pas sur toute 
pPreoccupation. 
comptons sur votre clairvoyance, monsieur le ministre 
léfense nationale, et sur votre courage, monsieur le secré- 
l'Etat à l'air, pour les faire prévaloir. (Applaudissements 
nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bouret, rapporteur pour 
VIS à commission de la défense nationale pour la section 


% 





M. Henri Bouret, rapporteur pour avi 
retenie longtemps l'attention de cette As 
d'une part, l'excellente analyse du budget 
de faire M. Guy La Chambre, au nom de 
finances, et l'expog de considérations gén 
M. Pineau sut en mble de notre politiqu 
rations qui ont reçu l'accord de la commis 
natio \ale. 

(in, iv : ielques mais ‘ine que nou 

| "exercice ré nt et depuis lors, 
situation ilaire de la F1 é n'a guère changé, 
technique de nos usines aéronautiques reste la mi 
polentiel de notre armée de l'air ne subira pas de grands 
gements puisque, comme on vient de nous le rappeler, 1 
get de la section air pour 1953 n'est qu'un simple budg 
tretien. 

Avant d'aborder diverses 
vement le personnel de l’a 
nautiques et l'infrastructu 
vation sur les inconvénients rési nt 
« incertitudes militaires de la France 

En effet, si lon se réfère aux débats intervenu 
blèmes inilitaires devant notre Assemblée Î 
années, nous constatons qu'il n'y a guère de cont 
la ligne qui est suivie, noa1 seulement du point de vue de 
effectifs, mais surtout du point de vue des objectifs fixés 
différentes industries devant permettre à notre armi | 
face à ses missions. 

Fn ce qu concerne l'aéronautique, vous avez encore présent 
à l'esp t, mes chers collègues — du moins ceux d'entre vous 
qui sICzeaie it Jans la pre tdente a<sermbe » e souvenir des 
débats de 1950 qui aboutrrent à fort 

rité, du plan quinquennai 4 structions aéronautiques 
lequel fut ensuite augmerté à |’ si ] loi de r 
ment 

Les mois s’écoulerent, puis, l'alliance atlantique e 
les faits, le Gouvernement se t, au début de 
dernière, à la conférence de amené à définir 
objectifs de notre politique aérienne, sensiblement en 
de ceux qu'avait votés le Parlement dans le cadre 
quinquennal, 

On nous avait annoncé, en effet, que vingt-huit es 
aériens — je préférerais dire ving-huit groupes, selor 
tradition dans l'armée de l'air — seraient en place à 
fin de l’année dernière et que ce potentiel allait être augmenté, 
dans le courant de cette a:inée, dans une proportion d'un tiers 
environ. 

Or, voici que, pour des raisons qui ne sont pas apparues 
très clairement à la comimission de la défense nationale el sur 
lesquelles je suis persuadé que le ministre responsable aura 
à cœur de nous fournir des explications ce soir, le nombre de 
ces escadrons sera purement et simplement maintenu, 

Ces fluctuations sont néfastes pour le moral de notre armée 
et ne le sont pas moins pour le rendement de nos usines. I 
suffit en particulier d'écouter parler nos constructeurs — l'un 
des plus compétents siège d'ailleurs dans notre Assemblée — 
pour les entendre exposer de la facon la plus claire les incon- 
vénients qui résultent de ces incertitudes dans le volume des 
commandes qui leur sont passées, 

Il faudrait enfin que ce pays qui souffre sur le plan politique 
de certains maux, et je pense à l'instabilité gouvernementale, 
pallie au moins les inconvénients de l'instabilité politique par 
une stabilité sur quelques grands points de sa politique, notarme 
ment la politique extérieure et la politique militaire. 

C'est là un des éléments grâce auxquels il m'’apparaît que 
la France gardera du prestige dans les conférences internatin- 
nales auxquelles elle et appelée à siéger dans le cadre de 
l'alliance atlantique. 

le voudrais maintenant, mes chers collègues, brosser très 
rapidement un tableau de ce qu'est notre armée de l'air, tant 
en ce qui concerne la valeur de son personnel qu'en ce qui 
concerne la valeur du matériel dont elle est dotée. 

En ce qui concerne le personnel, je voudrais tout d'abord 
signaler les difficultés du recrutement de l’armée de l'air. En 
effet, le recrutement a plutôt un caractère urbain, malgré l'action 
des sections du cadre air, dont les moyens sont très insuffisants, 
Nos collègues représentant des départements de province sont 
très souvent, comme moi-même je pense, saisis de demandes 
de renseignements émanant de jeunes gens qui ont le désir de 
servir dans l’armée de l'air. Ne pensez-vous pas, monsieur le 
ministre, que vous pourriez utilement augmenter les moyens 
Mis à la disposition de ces sections du cadre air, moyens qui, 
se répercutant jusqu'aux gendarmeries de nos chefs-lieux de 
canton, permettraient d'orienter les jeunes gens vers cetle arme 
moderne qui revêt x leurs yeux un prestige certain, mais qui 
leur apparaît très lointaine parce que les écoles siègent dans 
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grandes villes et que les bases aériennes elles-mêmes ne 
sont pas toujours à portée de lemr champ d investigation ? 

Cet effort vous permettrait ensuite d'obtenir une meilleure 
selection et, par la mème, d'augmenter la qualité intellectuelle 
et morale du personnel recruté, 

IL nous est apparu, monsieur le ministre, que les crédits 
que vous avez sollicités et oblenus, à cet égard, sont extrème- 
LAEL nil ! uftis in 

| it aux écnies, elles donnent, je le pense, la plus entière 
satisfaction à l'état-major. Avant tenu, au nom de la commmis- 
sion de la défense nationale, à en visiter un certain nombre, 
j'ai été extréinement frappé par la haute qualité technique et 
morale du personnel d'encadrement auquel il m'est agréable, 
du haut de cette tribune, de rendre ur hommage d'autant plus 
mérité que ces ofticiers, stationnés sur des bases lointaines et 
éloignés des agréments que peut présenter la proximité d’une 
ville, travaillent dans des conditions et avec des moyens qui 
ue paraissent insuffisants. 

ll suffit de visiter des écoles comme celle d'Avord où l'on 
forme des pilotes de bimoteurs, celle de Marrakech où l’on forme 
os elèves-pilotes débutants, comme celle de Rabat-Salé où on 
les transforme en pilotes d'avions à réaction, pour constater 
que l'infrastructure est misérable, que les moyens mis à la 
d posilion du personnel ne le sont guère moins. 

Quant aux élevé j'ai eu l’occasion moi-même de constater 
qu'il leur faut véritablement un attachement profond à ‘a ehese 
wronautique pour qu'ils acceptent de poursuivre leur instruc- 

it 


Lion dans des conditions aussi Sommaires, 

A cet égard, je pense qu'un effort sera fait cette année et 
! es crédits prévus seront utilisés à plein. 

J'en viens maintenant au ruatériel aéronautique. Je veux sim- 


gieimeut vous rappeler, mes chers collègues, puisqu'il y à Six 
l à peine, nous débattions de cette question, que les seules 
productions de série que nous avons actuellement et qui ten- 


dent à augmenter la valeur opérationnelle de l’armée de Flair 
portent sur deux tégories d'intercepteurs: le Vampire 33 Mis- 
M. D, 40) Ouragan. 

\ \ez M. le rapporteur de la commission des finances 
eurs sou — que ces machines sont des michines 
et tat-major aurait, dès main'enant, quelques 

t l hi} { i mbat à ceux qu lé Imontent. 
Jé ! e de tuonsteur le ministre, étant donné l'existence 
tvf I ant te à ces marhines dk passées, que vous 
i l térèét à ètre vigilant sur les clauses des 
trats ( ibrication portant, en particulier, sur les délais de 
| l le f \ mon nom personnel, je vous dis, de 
| i re la plus nelle, monsieur Je ministre, qu'a partit du 
1 janvier 1954, je ne volerai pas, quant à moi, de crédits ten- 
i fabrica \ des matériels dépassés en regard du 
landing internat il et je pense aux deux appareils .dont je 

‘ parler à l'inslant 

Peut-être élaient-ils valables lorsque les commandes ont été 
| tes, aujourd'hui ils ne peuvent servir qu'à familiariser nos 
pilotes avec la propulsion à réaction. Mais étant donné lexis- 
ence du Mystère I et du Mystère IV, étant donné, d'autre part, 
que ces prototypes ont déjà volé, le premier au début de 1951 
et ond au mois de septembre dernier, il m'apparait, mes 
| collègues, que le temps nécessaire dans toutes les indus- 
tries atronautiques du monde entre le vol du prototype et Je 


mencement du débit de la chaine est suffisant pour vous 


uettre, au début de 1%54, de mettre en chaîne ces deux 
hine 

Avec l'autorité de la commission de la défense nationale toute 

entière, j'appuie ce qu'a défini M. La Chambre au nom de la 

Con n des finances, pour vous inviter, monsieur le minis- 


à étudier de très près les modalités techniques qui vous 
permettront d'effectuer rapidement le virage des chaines sor- 
laut du matériel dépassé sur des matériels permettant à nos 
pilotes de se battre éventuellement dans des conditions accep- 
tables, 


M. Pierre Montel, secrélaire d'Elat à l'air. Voulez-vous me 
permetire de vous interrompre, mon cher c itgue, 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je vous en prie, mon- 
eur le mimistre. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mon cher collègue, vous accordez 
l'armce de l'air, à laquelle vous appartenez, une telle bien- 
eillance que je voulais vous apporter tout de <uite ur apai- 
sement avant ceux que je vous donnerai à la tribune en toute 


Sovez assurés que, dès l’année 199, le Mystère-452 sera mis 
en chaine par impasse sur les matériels précédents et que, dès 
le milien de l'année 1954, sur les premiers contrats off share, 

t j'aurai l'occasion de vous parier, le Mystère IV le sera ég 
cl, 





Je vous assure que je me suis attaché à faire 
luaximum les délais de fabrication des outillages et 
ton des liasses, de facon à faire les impasses nu 
juiére impasse du 450 sur le 452 et deuxième imn 
sur le 454. : 

Les délais impartis au fabricant qui travaille se; 
des privées accélérées ont été raccourcis dans de. 
telles que je ne peux pas demander de les raccou 
sans courir de risques, mais je vous donne l'a: 
dès 13, le Mystère-1352 sera mis en série et ,e ! 
Imilleu de 194. 


ri 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis, Monsieur 
je vous remercie de ces précisions qui seront 
agréables à l'Assemblée nationale. : 

Cependant, je me permets de faire observer à no 
que, si la produelion en série de l'appareil Mystire 
sible à partir du début de 1%54, je ne pense pas - 
cela ayant consulté les constructeurs — qu'il y ait 
techniques à ce que l'essentiel et peut-être même a ! 
fabrications, à partir du 1* janvier 1954, porte sur la 
du Mystère H et non plus sur Ja fabrication du M 
sault 450, 

Voici en effet une machine — le Marcel Dassault 4, 
le prototype a volé au début de 1949, Nous sommes 
: * début de 1953: il y a done quatre ans que le m 
cet appareil à effectué son premier vol, Trente-hu:it 
de ces appareils étaient sortis des usines au 1% jan 
d'après les déclarations mêmes de vos services, 
ruinistre, 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Et les miennes. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Nous âre: 
sieur le ministre. un bilan de ces retards qui tie 
causes techniques ainsi qu'à des considérations « 
auxquels, j'en suis persuadé, lautorité gouverner 
pouvoir trouver une solution. 

Etant donné Fimyportance de l'effort financier d 
France pour sa sécurité, nous devons avoir à ca 
Assemblée d'être vigilants pour que les crédits im] 
nous consehlons soient ublisés-au maximum, 

Dans le rapport de M, le rapporteur de la com 
finances, on note que le pourcentage de crédits da 
air accordé cette année aux investissements est tr 
à ce Qu'il était en 1939 puisqu alors c'est 90 p. 10) 
de la défense nationale qui allaient aux investisse 
à-dire en gros aux fabrications aéronautiques, 

Ce fait honore peut-être la volonté du Parlement 
de mettre la France en_ mesure de se défendre; n 
invile à méditer sur l'emploi des crédits. Si, aujourd 
nous consentons un effort financier substantiel, 1: 
avoir à cœur, puisque nos bureaux d'études ont réal 
totypes de stüunding international, d'inviter le Gouv: i 
etinmuler nos constructeurs dans le rythme de sortie 
tions en série ct de réduire l'écart de temps entre 
vol du prototype et le commencement de Ja chaîne 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Très bien! 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Voilà, mes 
gues, quelques considérations sur le problème des fab 

J'ajouterai, avec M. Guy La Chambre, que ce pot 
construction aéronautique, du point de vue de l'effectif 
encore un peu gonflé en regard des besoins militaires 

En ce qui concerne les propulseurs, nous devons 
quelque inquiétude. Les deux eg mire qui travail! 
lement en France à la construction de turbo-réacteurs, li : 
Hispano et la société nationalisée de la S. N. E. C. M. \ 
opéré, certes, par rapport au retard pris pendant l'occu] 
un redressement financier d'abord et technique ensuil 
parait valable. 

Néanmoins, malgré certaines informations de press: 
ais qui me semblent, en tout cas, optimistes par rap} 
réalités, il faut que le pays sache que ce retard techni 
nous souffrons n’est pas encore rattrapé. 

Il faut que le pays sathe que la construction des mot 
d'avions, qui représente la pointe avancée de l'indust! 
nation, conslitue encore en France une impasse pou 
défense aérienne. 


M, le secrétaire d'Etat à l'air. C'est exact. 


M. Henri Bouret, rapporleur pour avis. En ce qui 
Je turbo-réacteur Atar, on noue avait annoncé l'annét 
qu'il devait développer une poussée de 3.000 kilogramn 


‘til 


Ter 
Fed 
Æ 


CL the Po 


Mr ar 





LE ee 























_ 
GR » , ! lit 
. ASSEMBLEE NATIONAII ire SEANCI JANVIER 1955 331 
"7 0 n tounite 7 in n (ra! le-B { r ] ! } 
\ des réacteurs consirutis en serie en uranue-Bretlags \« le lut t e li uiti S stu 
À - t une poussee de 3.200 et 3.4) kilograim ues, cel lus pt 1 le « pl | { 
{ Li e , r :1 a CYATUA . t t } 
1 \èmme, Comme l'Oiympus, 9.00 Kilogrammes Ë Mals tietie el [EL ( | i 
ur” 1 h 11 4 \lal ne d ve 7 LA en ire q ic + NN K | u rt i ten > , 5 iditio LI | t 
le pou&ée, c'est le ‘hiffre donné par 1e nstucteut pas [ t J'at | 
Ÿ nilotes d'essai qui utiisent ce mate riel 1 1= ] nt fait { t e } t 
üitili léveloppe guère plus de 2.600 kilogramimnes, € ru | \ | ut 
, , un très important retard par rapport aux produ bon « SA! 
{ > 
« 0 saxonnes Ë Lü uit | ‘ ! { 
"N 1 s don à être vig anis su eo P t'et L e Juil Vu) K \ t e fus i { () 
1" nl le la commis )nN des Hliari s en vous : | : " 
1 l n LL: , j'ut Ii Ci 1 l t 
à eux le SeCretalré l'Etat à l'ait ipres u ATAIY A x . tr : s n 
t les possibilités industrielles des deux < tés men 2 À 
* : ie pas hésiter, le cas échéant iUssi dur qu ct 1 , 
: t l 4 Il s ? 4 a . | | | | 
} tre amour-propre, à faire l'acquisition d 
£ 1 l it es s collègues, et ji l mile 
; M, Guy La Chambre, rapporteur. Trés bien! (L relen ‘ eux 
à . { et t ( 
M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Mais vous savez qu ne et arm elle e pe ns 
l hell < hous { istruisons sous licence, 11 faudra s . ! g- 
’ vons vigilants, IL faut que la vérilé soit dile et qui | ; ls 
D ichent que mème le turbo-réacteur Nene, cons t FES, ; 
A 1 
4 t \est pas encore au pou nl ju en particurlet À 
: les iieltes de turb es nous iusent enco | ( LL I he à 1 \ 
les puisqu'il font chang utes les pièces sur ‘ + en Uqu ep À 
\ ré. I e1 Œui pt vi i «ll IX pente 
( un problème de qualité qui se pose et puisqu peut-eti pol de celle arme et fn permettra surtout 
h . , monsieur le ministre, de fonctionnaires en la le prel , ( 1 IL que ll 4 | cute 
b . o rs militanes de l'air, vous pourriez peul tujouri 1 un slu “ lu et technique 4 errant W} 
L ; s ( nplovet iu Ü ü.€ echn [ue dans ces 1 Ù in pt L'queiquelo CHI ù il 
; [u que 1 s lu entot trou l t 
t it à deux ob: itions $ l'iufrastru ul el le notre 
! Mi l il l | À re-f en 
rne les aides à la n ca Le 1 ippar it qu lerte l't pl i nl 
{ e font preuve d'aucune uni! 1e doctriti i fulé 
! térie! ilisése 
1 Inatet ><a u + ; | L : { t À ’ t | n \ qu ‘ | ha 
i vil 1 a ë& commandé une chaine Decca | ‘ t 
1.0 à {able pour! hi e 1! ils { )l RENE i l l | [ 
\VIALION Ii ire JU st LiC CI paru vel T rié | nt I ! 
t Cri { [LR t enile “lt I ‘ { ‘ 
né ins et e Jar il vers di sv-termes ) h 
| tes Cee ; si, ; . ù Vpplaud UE l Û (} he, au d le el a rent 
" t (11 
s cquipages, qu'ils solent s ou imlltaires, regret 
{ iSsSUFrE mes chers coll il l (el sparite li M. le président. La pa ét à M. Pic! l'« ! 
se traduit par une là b = le of - urile G i iililes {i li à 
tte disparité se traduit pour nous par un gaspi: M. Pierre Ferri, rapporteur, M nes, mi 
dits auquel il importe, monsieur le ministre, que adoplez es crédits proposés jui uouvernement, tee qui 
1 ipiderné nt remeéde. Hal Litiés pa [ER (RER i [ 1 
ramène à un débat ancien, celu li voir s'il faut CAL L SErA ) A h na dit | | ! 
D n i dualité gouvernementale eutre Jl'avialion civile et Lotiux Vant à 6.299 1 S i Ù u) Hil- 
1 militaire ] irus lil 111 s i A | { e { \igil 1 
La y engagerai pas, monsieur le m istre. mais je ERDL TH TE Ai i le pour itaue «dt lépen l ces 
D , sr" fase 2e «4 Le q déià eu l'o iSiGl d'exnrimi 1 la ss \ guer! restera à ü hp 100) da dé] { totales 
1 nl ] } Lei 1 pri : 
ES jues annees, au nom de la commission des moyens le la d ce Ra uiTe 16 merne qui 
LE ition : il importe désormais non de nous contenter Ce= ) In L: < ; sent en trois tits dont ie vale 
$ Va oordinaition entre les civils et les militaires, mais vous nresen rapidement 1es racterieliques pt Le 
D r'a u plus vite l'unité des services d'infrastiu:ture en ce üitre Ul M is d nes et des si s » est, d'une part, 
ne les aides à la navigation. eut gmentation de 3 milliards pour es dépen-e e 
3 solution à d'ailleurs été adoptée par les autres grandes (à ' iugmentaf + l' € tdi . na : UE 
rmées, D : s à nautiques : aux Etats-Unis, c'est la Civii Aeïonaultic soil les mod fications d'effectifs mit el civuis 
Fe t p = (] ” 1 it't 147,9 t 1 (” { L tre 
Administration qui dirige les services d'infrastructure; en docs _ _ r gs < 
, & ! ! " { n l t TP 
Ga Bretagne, au contraire, ce sont les militaires qui assu- mes crc de stars u LM PURES  Prav( 
ten urilé aérienne pour la Royal Air Force aussi bien d'une augmentation très modérée des charges m'ilaires, 19p 
que pour les avions civils. model l'ailleure, et j'y reviendrai tout à l'heure, provenant 
: : : ent recond | { t nel l ' | ul 
J prends pas position pour l'une ou l'autre de ces deux ces tit nise : | vieu d- tob 40 ) 2 br 
lt (NRA > \ is ! { ) )bTe 2 
solutions, Je demande simplement qu'il y ait une doctrine PE k | | 
À dutin en COIMMUNn pur nos civils et par nos militaires et s . pe ‘ hausse légère d MNATIS DURE 
D iunusi on n'ait pas à iostruire du personnel sur l'une et rh je 1008 personnel, vous trouverez les dimirution 
4 l'autre te hnique et à mettre en plâce des matériels disparates. 4 O\ e un tot : 4 » In: irds el lem portant +, | . en 
Ë ! à ‘ : des veéhi'ules € e rmeiment, sur ‘oniré [ l l'O 
\ » | udrais profiter de la présence de M. le ministre de la erimme de rénovatio! Lo véh u il st Lost so l'é ny P È 
MD délcuse nationale pour lui demander de suisir à cet égard ses 3 SR ee Sd ue 
= ’ lu Gouvert nt o résintant d'une baisse des prix de à p. 100, économies ont le 
mat st O à » , : nf J 
< ; ns nova n. c | montant s'eleve à 5:0 millions, 
E : jui concerne l'infrastructure, étant donné l'insuffisance Esaminant le titre V relatif à l'équipement, sou constaterez 
= noyens, je voudrais également demander à M. le secré- He sc SR, v, at mr +: ; 
» !: Etat à l'air si véritablement nos moyens ne eont pas qu'il comporte une augmentation de crédits de 10 .m rs 
( Lensroés one 4e ps mt sn | ar rapport à l'an dernier, augmentation qui porte d'ab:rd sur 
1,5 s = > & ses ro! H 110 . 
PUISES SUT QeS Da [09 nom à 15e. les dénenses d'études et Ge recherches, en légère augmenta- 
. de / Vous, ies chers collègues, que, bien que nous n avons tion d'un miliard environ. à laquelle é’ajoute un accro!s ement 
f 15 huit e< adrons de combat, nous ntretenons encore trés important des dépenses d'inveelsserments techniques et 
s ‘niloire métropolitain, financés par le budget de l'air, industriels, de plus de 9 milliards, 
larunite-si : & srlennes ? ‘ecl-ce nazs excessif 9 , 
| " e-Six basi aériennes © N'est-ce pas excessif ? Mais si je note ce fait avec satiefaction, en raison 3e ce 
x ons-nens pas intérêt à concentrer nos moyens, à donner conséquences à venir, je ne peux que regretier que l'effort 
“D ve _ à des bases bien choisies en fonction de leurs iclue;.ement marqué n'ait pas eu lieu un ou deux ans p.ns tôt. 
lossibilités stratégiaus ? |: 0 , ‘auomenter le 
ef re a teRtqu il ol ve psg me he + nter leur Les, crédits de fabrication proprement dits augmentent de 
P* d'A ec » » » à & ET créé C » & TT x . ., , 
\, une meilleure utilisation des crédits. J'aimerais, 12 milliards et demi, mais j'attire particuiiérement votre atten- 


nous arriverons à l'examen de ce chapitre, que M. le 
e d'Elat à l'air nous apporte une réponse détaillée. 
je soulignerai l'importance que revêt, du point de vur 


Do ur l'armée de l'air, le problème du logement, 











tion sur je fait que, dans ce crédits de fabrication, les ronfece 
tions d'habiilement avant été réduites de près de 20 milliards, 
les fabrications d'armement proprement dites passent, cette 
annce, de 26 à 69 milliards. 
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À rt p nr 4 est ainsi faït sur les fabrications d’arme- Je pense qu'il obtiendra faciement, par accroissem, > 
pi APE ogne le vœu qu'a l'inverse de ce qui é'est passé tranches d'âge incorporables, les 4.267 P. D. L. qu n- 
à À }, ee er te ane ne CPS : à : 0 i : : : , il] ! 
ei er et Bye N lit |ue noue aurons volés pour cel objet nécessaires, InàäisS je nourris pour ies Cadres de ensoil N { 
su es effective ne it et tutalement utilisés, Je reviendra: d’ail- coup plus de scepticisme. sé ce 
iCUrS SUr ce po.nt I s'agit d'obtenir avec ces crédits près de 20600 4 

[A t à rastructure interalliée, elle est en diminntron de 8.000 sous-officiers A. D. L., 13.000 hommes de tro ine À ni” 
1 imillards, et l'infrastructure snitionale en diminution de 5 mil- et 2.000 P, F, A. T. s D. Le 
| ls. Ce ! 1 te réspondance avee la centrac- . Quand il s'agit seu:ement de promouvoir d'un grade À 
1 lu ! mme général de l'O. T. A. N. iê problème posé s'analvse en uné Simnp.e accélération à °, 

} à | t constater que, si le budget de fonc- cement que l'on peut toujours obtenir par une plu « 
ti ement accus par rapport à 1952, peu de changements, Hbéra ité des conditions qui président à cet avancemi 
a traire, les crédits de fabrication aceusent, par rapport C'est un problème d'arithmétique pure qui n'est pas te 
1 1er! P in à Ï scerment «t nsible. Nous ‘n terons, ce- for ement conciliable avec les desiderata d'un en : 
pe maintenant, que le démarrage tardif des fabrica- convenable, comme l'a fort justement remarqué tout à re 
Lo l'armement en 191, puis l'impossibilité de placer en notre éminent collègue M. Chrietian Pineau. Mais en à £ 

mmimandes off shore Va plupart des fabriations que le on 6e heurtera aux possibilités du recrutement à la 4 e 
Gouvernement escomptait au printemps derner ainsi « varian- les cadres « officiers subalternes ». ï 
ter » ! it à un retard, puis à un étalement de nos pro- Que nous à apporté à cet égard l'année 1952 ? 
gramr A la vérité, furt peu de chose. 

in les fal ilions d'armement prévues en La création de :‘’option lettres a permis de recrute] Coét 
1 Là 19952, eet très loin d'équilibrer cette doubie quidan quelque 80 officiers de pius; on à pu récupére: f! 

le verlurhetions. sertont il l'on ent € mpte d'os. ciers dégagés des cadres et intégrer 78 officiers de r 
sure de | ige proposée dane la lettre rectificative et dont Pour améliorer le recrutement des officiers à la base, le Go 
notre Assernblée <era saisie à une autre séance. vernement envisage de recevoir davantage de jeunes ; à 
| Î he rl | to ne le proposée * ar le cecré! iriat d'Etat . nn ea Coeiqu dan et de porter de 10 à 20 P- 1x * ITe 
À ( ' rresporn à Fentretien d'un effectif supplémen centage des sous-officiers à promouvoir sous-lieutenant 
Li L : 1 . Li æ . . . . 
sotes ‘à “) hornmes environ ainsi qu'à la réalisation du Il envisage peut ètre aussi que la mise sur pied e 

t log ! écessité par cet eflertif et du renforee- vietnarmiennes Jibérera des officiers français. 4à « 
ment néce re de: effectifs des 12 divisions actue’les. paraît difficile d'affaïblir l'encadrement de troupe: +6 

utile ranch P onts à 13:50 millions de francs airs: en guerre, dont ja cohésion est encore imparfatement 
! ù xhitat au profit des troupes servant en Europe ou ex Afriqu: Nord. 

Meuemx d rmes et des services. 8382 miliions de francs: de pense, pour ma part, que, tant que la eondition mitire 
£a t 5.119 milions de francs. . n'aura pas été revalorieée, il est vain de croire que le ir$ 

Po due pee de: à: “bé de Coëétquidan sollicitera de plus nombreuses is 

; aies DERRQ PO Ce NS De, \pplaudissements sur divers bancs.) 
' P} 
jue celles qu'a presentées M. le rapperteur ; ppt e x , , 
des dépeuses communes, et je souhate vivement que le Parle- J'avais insieté, très largement Fan dernier, eur l'était actuel 
n re se he conditionnelle au "nême titre que de la condition militaire. Je serai cette anné: beaucou, J 
nelle. bref. 

plan! in ce budget du secrétariat d'Etat À la guerre dans Au cours des débats qui avaient accompagné le vote cet 

| NL vous rappele que, jors de l'élaboration de la guerre au mois de juin, javais élé particulièrement 
l armement sanctionné par le vote de la loi heureux de voir M. le ministre de la défense nationale et 
51, M. le ministre de la défense nationale M le secrétaire J'Elat à la guerre reconnaitre le bien ! ia 
sois mme objectif, pour la fin de 1951, la mise mes suggestions. Cela nous permet de mesurer, mes chers cul 
n . onde , io >» ai bd ‘ 
sur pod de 15 divisions au titre de ja communauté atantique, lègues, d'autant plus cruellement la faiblesse des réalisations 
taire non comprises les troupes de souveraineté, ainsi apportées par 1apport à ce qu'il était légitimement posshi 
que les for lu corps expéditionnaire d'Extréme-Orient. d'espérer. 

Deuuis lors. et à la suite des accords de Lishonne. le Gou- Sur le plan des soldes, je vous avais dit Fan dernier que dus 
vernement avait ramené à 12 divisions l'objectif à atteindre la dégrat ation générale de la fonction publique, l’armée s'etai 
pour lC2 au titre de la communauté atlantique, Louvée particulièrement défavorisée. 

| t \ été prévu. en outre, la mise sur »ed de J'ai tenu, dans le rapport que j'ai ‘ait imprimer, à vous prl 


deux dix s supplémentaires et, à la faveur du renforce- 

el d'effectifs escomptés de la tranche condi- 
| roissetment de ja valeur opérationneile des 
1 divisions da programme de Lisbonne. 


Ain qu es débats récents du dernier conseil de 
l'O. T. A. NX. le prouvent, les p'ans quelque peu ambitieux de 
1950 n'ont pu être tenus. La France nest d’ailleurs pas la 

\ avoir reconsidéré ses programmes, le consei: de 


FO TA. N. avant lui-même reconnu que la défense de lOrcei- 
lent it pas seulement une quéstion mili‘aire, mais- aussi, 


et ] encore peut-être, un problème économique et financier. 
J'en arr.ve maintenant à queïques nbservations sur le bud- 
get de fonctionnement, et, tout d'abord, sur les effectifs. 


Comme l'an dernier, l'appication de la pyramide des grades, 
décidée par ia loi du 30 juin 1932, permet une augmentation 
d'effectifs, d'ailleurs modeste, pour les officiers généraux et 
pour :es officiers supérieurs, alors que les chiffres prévus 





pour les capitaines, lieutenants et sous-ieutenants dans Ja 
tranche jioconditionne:le sont encore en légère diminution. 
Si voue vous rappelez les observalions que je vous ai pré- 


centées l'an dermer à cette tribune, ce fait est particu.ière- 
ment grave. Les chiffres prévus pour ces mêmes grades subal- 
ernes dans la tranche conditionnelle, à condition que cette 
tranche soit finalement réalisée, we permettraient qu'à peine 
le rattraper les pertes du précédent exercice. 

Pour le personnel de métier — sous-officiers et troupes 
N. D. L — ja tranche inconditionnele ne prévoit aucune 
augmentation. Seule la tranche conditinnmeile permettrait de 
retrouver les 9.700 unités perdues l'an dernier, ainsi que je 
vous l'avais signalé à la tribune au mois de juin. 

Mes chers collègues, cette sitnation me parait extrèmement 
grave, car j'estime que, même si les crédits de la tranche 
conditionnel e sont obtenus, le Gonvernement rencontrera eer- 
laines difficultés pour obtenir les encadrements qu'il recherche. 





senter un certain nombre de graphiques qui vous foura ent 
de nombreux exemples et vous permettront de menx jiger 
le singulier aboutissement du reclassement pour certains grades 
caractéristiques. Je veux me contenter d'en citer deux à A 
tribune. 

Prenons le eas des lieutenants après trois ans de se1 En 
1943, ils étaient traités de la même façon qu'un certain nombré 
de fonctionnaires dont vous trouverez la liste dans n r'äpe 


port: percepleurs, inspecteurs de Ja sûürelé nationae de 
deuxième classe, juges de paix de quatrième classe, ele. Actue- 
lement, ces sous-sieutenants sont au coefficient 250, et les fonte 


tionnaires que je viens de citer vont jusqu'au coefficient 20, 
c'est-à-dire qu'ils sont payés un tiers en plus. 

Je prends maintenant, au hasard parmi d’autres exemples, 
des commandants après trois ans de grade. En 1945, i!s étaient 
traités comme des greffiers de chambre de 1" elasse, cles 218 
nieurs de f" classe, des receveurs de 2 classe, et nou: ÿ 
talons que ces commandants sont maintenant à l'échelon 367, 
alors que les autres fonctionnaires, dont je viens de parer. vont 
jusqu'à Féchelon 480, c'est-à-dire que ces derniers son! 0 
risés d'un tiers par rapport à leurs collègues de l'arme: 

Sur un autre plan, celui des troupes frangaises dans 
interallié, je rappellerai les déclarations du Gouvernement 
francais dans un memorandum qu'il adressa au gouvernement 
des U. S. A. le 5 août 1950, et dans lequel il déclarait: « 145 
crédits militaires permettent d'entretenir en France, ! 4 
magne oceupée et dans les pays de l’Union française, de: efiet” 
tifs proportionnellement plus élevés que ceux de bes1°oup 
d’autres nations, mais conformément à la tradition françai-e. 16 
hommes du contingent ne reçoivent qu'une paye insignihianie ? 


idre 


Puis, plus loin: « Les militaires et officiers de carrire pen 
cuivent des soldes notablement inférieures à ceiies ei ist 
dans d'autres pays ». 

dire 


Notablement inférieures, mèx chers collègues, c'est peu (r 
Je vous citerai simplement l'exemple des deux extrénu: de 
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le simple soldat et l'officier général. Le simple soldat, 


elle, 4 ; 
hgse entrée en service, bénéficie d'une soide 20 fois plus 
- dans l'armée britannique que dans l'armée francaise. 
CIE ? s 


| l'officier général, l'écart varie du simple au triple en 
les ofticiers généraux de l'armée britannique — et je 
e pas des sokdes américaines. | 

Li] n'y à pas que la pauvreté des soldes. Sur le plan des 
1 à retraite, je préciserai qu'alors que les fonctionnaires 
eut rester en service au delà de soixante ans, et 
r la plupart jusqu'à soixante-cinq ans, les cadres 
sont SOUMIS à des limites d'âge qui var ent entre 

jeux ans êt soixante et un ans pour les ofticiers. 
\” là faiblesse des s'ajoute entin la faiblesse des 
retraites et, là encore, la dévalorisation de la fonction militaire 

\ la fonction publique est considérable. 

ï vous citerai qu'un exemple : les 30 premières 
; des officiers n'ayant pas accompli 
x Europe sont ramenées à 25 ans. 
, para loxale que les 30 
{ e civil comptent pour 


L 
{ 
3 
mises à 


soldes 


années 
trente ans de 
Cette situation est 
actif d'un 
ompte de 


ans de 


30 ans dans le dt 


service 


L rislation sur les pensions de guerre est ea compa- 
M ivantageuse que la législation des accidents du 
d_ \ tre d’exempie, la veuve, avec deux enfants, d'un 
} ès sept ans de service, tué en Extrême-Orient, 
« ement 136.000 francs, tandis que le régime des 
ravail lui donnerait 290.000 francs, soit près du 


L ivec deux enfants, d'un commandant après dix- 

6 rvice en Extrème-Drient, perçoit 2S0.(4k) francs, 

tand régime accidents du travail Jui donnerait 
{4.0 francs, c'est-à-dire un quart en plus. 

û ne on vous l’a exposé il y a quelques jours au 

j 1 vote du budget des Etats associés, le quart de nos 

offi t le tiers de nos sous-officiers se battent en Indochine. 

Enca t les 90.000 tués, blessés ou disparus que la guerre 

isiatique nous a coùlés depuis 1945, c'est, de l'avis 

M. le misustre Etats associés, la valeur d'une 

lion de Saint-Cyr qui, annuellement, trouve une 

mort à is obscure et glorieuse sur les champs de bataille 


des 


es 


servitudes supplémentaires me sont une raison 
ê le rendre hommage à la grandeur du sacrifice large- 
] li par tous les cadres et par tous les soldats qui 
( à civilisation en Extrème-Orient. (Applaudissements 
ü (me droite, à droite, au centre et à gauche.) 
Sut tre plan, le léger courant, qui en 1952 a conduit 
\ is-officiers A. D. L. et la troupe A. D. L. un modeste 
flux d'engagés et de rengagés, me paraît être la manifes- 


{ beaucoup plus des prémisses d'une crise écanomique que 
valorisation dans l'opinion publique du métier des 
a! 

brutal demeure: En 1953, 40 p. 100 seulement des 
ofl l'active sortent d'une école au heu de 80 p. 100 envi- 
10 | la guerre. 

J is citerai l’exemyle de l'Ecole polytechnique, et je me 
per eur ce point de vous renvoyer à mon rapport dans 
Jequ ii donné de Jongues explications. N'oublions pas cepen- 
m Jit, dans l’article 1% de la loi portant création de 
l'Ecole polytechnique, ce qui suit: 

L'Fcole polytechnique est destinée à répandre l'instruction 


es mathématiques, physiques, chimiques et des arts 


graphiques et particulièrement à former des élèves pour les 

{ l'application des services publics ci-après désignés : 
services_ sont: l'artillerie de terre, l'artillerie de la 

Ma le génie militaire, les ponts et chaussées, la construc- 

î vile et nautique des vaisseaux et bâtiments civils de la 
les mines et les ingénieurs géographes. » 

Ur cette grande école, qui est encore actuellement une école 
milit dont les élèves portent l'uniforme, ont un statut 
li et sont commandés par un général, cette grande école, 
€ !, a fourni à l’armée un oflicier d'artillerie, onze officiers 
au £ trois officiers des transmissions et deux officiers du 


Ma soit dix-sept officiers des armes et services. Vous esti- 

ec moi, jen suis certain, l’armée de terre ne 
renoncer aux cadres valables provenant de l'Ecole 
ique, qui est destinée à lés Jui fournir, qui a été créée 


cout vu Det 


] ner ces cadres, et qu’une loi devrait rapidement fixer 
ê urcentage important, par exemple le tiers de chaque 
pr n, le nombre des élèves obligés de rester dix ans 
d rmée, obligation analogue à celle des élèves de l’école 


ustralion pour le secteur civil. 
ne le président de fa commission de la défense natinnale. 
: 0 


1 





M. Pierre Ferri, rapporteur. Mais il est bien évident 


que 
la revalorisation parallèle de la ecndition militai néces- 
saire, assurant une carrière normale aux éles restant dans 
l'armée de terre, sur le plan des soldes comme sur celui de 


l'avancement, 


d'en arrive, mes chers collègues, à l'indemnité de charges 
Iiilaires., 

Le Gouvernement nous oumet lat le présent 1 t un 
projet de revalorisation de 33 p. {0 par rapport au barème 
actuel de l'indemnité pour charges mubhtaires, Celle revalori- 
sSalion correspond, mais avec un relard de six moix 1 Statut 
HuninUIM que javais réclamé dans mon grecédent rapport 
au mois de juin dernier. 

Je souligne d'ailleurs qu'en demandant ce strict n Im 
j'entendais démontrer que celte faible revalorisation, 4 slre 
au profit du personnel militaire, ne pouvait à elle ppor- 
ter la solution recherchée et ne. constituait qu'u clape 
d attente, 

Or, j'ai constaté avec regret, et même avec stupet l lans 
la lettre rectificative, parmi les économies propos par 19 
uouvernement sur les budgets militaires, figurait, à concur- 
rence de 1 milliard de francs, un abattement sur cette augmet 
tation de l'indemnité de charg muilitait etardant au 1° avril 
prochain la perception de cette indemnité par les € , 
l irhivt 

Je regreile parüculiérement que cett économie à ] rte 
sur un personnel qui souffre déjà considérablement et qui est, 
vous le savez, très insuffisamment payé. Par ailleu iliC UN 
effort n'est fait, dans le présent budget, sur le plan dé Ides, 

Des rei gnements que M. le secrétaire d'Etat à la guerre a 
bien voulu nous fournir, il résulte que certaines études amor 
cées après contact avec les services des finance raient sus- 
ceptibles d'apporter la solutiog recherchée, Une bonification 
d'indices de solde de l’ordre de 50 points pourrait être accordéo 
aux officiers subalternes et supérieurs possédant certa titres 
militaires, universitaires ou techniques, En d'autres term 


c'est la qualification dans le rendement qui conditionneruit le 
reclassement propre à l'intérieur de la hiérarchie militaire 

Qu'on ne nous dise point qu'une pareille mesure irait à l'en- 
contre de l'autorité de la fonction attachée à un grade, La 
condition militaire n'est-elle pas établie traditionnellement sur 
la distinction du grade et de l'emploi, le grade appartenant à 
l'officier et l'emploi au ministre ? Qu'y aurait-il de choquant à 
ce que la meilleure tenue de l'emploi ulant &e la qualitica- 
tion appelle un supplément de rém 

J'insiste tout particulièrement pour que le 
penche sur ce problème. 

Au cours du débat du mois de juin dernier sur le précédent 
budget de la guerre, M. le ministre de la défense nationale 
In'interrompait en ces termes: « Je Uiens à appuyer M. le rap 
porteur, Je considère que, dans le reclassement de la fonction 
ublique, la place faite aux ofticiers et sous-officiers est 
és injuste. » 


LR 
rat ! » 


! 
unera 


Gouvernement 


abso- 


Oui, elle est absolument injuste, monsieur le ministre de la 
défense nationale, et je regrette que les possibilités budgétaires 
ne vous aient pas permis de faire un effort supplémentaire 
sur ce plan cette année, J'espère que vous voudrez bien prendre 
en considération la proposilion que je viens de vous présenter, 
qui a déjà été étudiée par vos services et qui, je pense, pourrail 
recevoir l’accord du ministre du budget 

Reprenant mes propositions de l'an dernier, demande 
"1 conclusion, sur ce point, l'aménagement général des indices 
de solde qu'il conviendrait de majorer d'environ 50 points, toul 
au moins sous la forme transactionnelle que je viens d'exposer 
et le triplement de l'indemnité pour charges militaires par rap 
port au taux en vigueur le 1% juin 1452, c’est-à-dire une aug- 
mentation de 50 p. 100 des taux qui seront mis en vigueur Je 
1# août prochain. , 

En ce qui concerne particulièrement les sous-officiers, je vous 
rappelle que, comme je l'avais indiqué l'an dernier, le régime 
des primes d'engagement et de rengagement est parfaitement 
hétéroclite. Et en employant ce mot, je suis très prudent, Il 
existe un nombre étonnant de primes: une prime dite normale, 
une prime exceptionnelie, un supplément de prime exception- 
nelle, des surprimes, puis des majorations de surprimes, enfin 
des primes fortes. 

Comment des candidats, mème de bonne volonté, pourraient- 
ils y voir clair dans une telle incohérence ? Je rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre que l'an dernier il nous avait pro- 
mis qu’un texte nouveau mettrait de l'ordre dans ces primes, 
et très rapidement, Je constate, hélas! que ce texte n'est pas 
encore paru, et la promesse remonte à près de sept mois ! 

J'ai, mes chers collègues, appelé l'an dernier votre attention 
sur le logement des cadres, Je n'y reviendrai pas longuement 


je Vous 








pparait urgent de 
problèmi 


mettre au point certains problèmes 


cadre s qui nous paraissent avoir été 

es dei res annces, L'importance numérique des 

le ve en cas d nflit est assez facile à chif- 

in peut, sans exagération, dire qu'ils représentent au 
{ s qua | les cadres de l’armée motbilisée, 

tativement cette importance serait également grande 

lont le ractère technique s'accentue de jour 

1} \ jet ha 1 maréchal Foch qui, 

\ le 1914-1918. di rait que l'Eco.e centraie avait 

l it e Î [hi 





———……t, 


nécessaires à l’organisation de la défense en surface, ] 


1 


l 


le décret du 29 décembre 1950, déjà vieux de plus de deux 


sera entré en application pratique ? 

Un vieil adage, qu’on enseigne dans les écoles militair( 
que « tant valent les cadres, tant vaut la troupe », el 
danS l’armée britannique, ce qui est aussi vrai dans 1 
française, qu'à la guerre, « l'essentiel n’est pas le canon 
l’homme qui le sert », 


I serait done nécessaire d’attacher un peu plus d'impor 


à la valeur des cadres de réserve et à leur préparation 


tâche. 
Cette préparation comporte enfin un élément qui n° 
négligeable, celui de l'ambiance morale. I faut reco 


que de ce cùlé aussi des mesures sont à prendre. 


doi- 


{ 


{ 


t 


NS 
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| liquer que le programme de Mais ces cadres, quelle que soit leur valeur technique 
qu t déja iantier l'an dernier n'a reçu vent être instruits de leurs fonctions militaires. Deux mov: 
| p ‘ sont normalement utilisés: les écoles de perfectionnement ct 
fit ! ettalre que di t l'urgence du pro- les périodes d'exercices, 
U ait pas ulilisé en On a ge dénigré les premières; certaines le mérit 
e paveéiné qui luf étaient dés orsque les instructeurs ne s'en occupaient pas suffisamn 
| | t qui ! | lorsqu tructeurs 1 I t ffisamment 
é L de fra le crédits de payement Les autres, et les plus grand nombre, ont Lens d'excelle 
1953, résultats, et les officiers de réserve qui y étaient assidus 
L . » \r eue "ils 6 ie : r » * 4 
| n es et la loi de finances mili pu prouver, en 1439, qu ils étaient souvent fort bien préparés 
| lu 30 juin 1952, le M. R. U. à leurs fonctions de campagne. 
- , truction des logements Encore faudrait-il qu'on fixât pour ces écoles de perf: 
es services du génie la nement des programmes suffisants et qu’on leur fournit l 
, \ \ € par ce dernier et qu'il instructions et les crédits nécessaires, La dernière inst 
Li tocole final de par- relative aux écoles de perfectionnement de l'armée de t 
nu entembre. et le M RU prévoit uniquement, chaque trimestre, un exercice prati 
l 1 , + , , ’ 2 , : £ FA , 
jér on d'une Gurée d'une journée et un travail écrit. C'est 6x 
: ment tout à fait insuffisant. 
} pui l Lt 1 irant au h ] l des h : À hs . P . 
{ ot em e M. je rap- Quant aux périodes d'instruction nécessaires pour do 
nunes d'avoir hien voulu me lisser l'officier la pratique du commandement ou l'entretenir 
probien élève à 2 milliards cette pratique, elles exigent à la fois des crédits et 
ch | elle. 612.473 mil- hommes à commander, qu ils appartiennent à l’armée acti 
\ | par le génie et à la réserve. 
l is, cette e, à milliards et Il ne semble pas qu'on attache à ces périodes de r 
iux logements des une importance suffisante, alors que l'un des rôles es 
de l’armée active est de former et d’instruire les réser 
| qu I | programme soit pré- On sous-estime les besoins en cadres rt on a tenda 
| proct À n'est pas 4.000 loge- baser sur les tableaux d'effectifs de guerre pour dét 
bien, ainsi que nous fe nombre des officiers de réserve à entretenir en état 
e rapport de l'an dernier, 79.000 qui mer leur commandement, On néglige la maintenance qu 
très importante. Déjà, en 1914, on avait dû procéd 
( dérable. le nomadisme constituant promotions massives à la suite de la bataille de la M 
tu le la er du logement en France, une des faute de réserves de cadres. On avait fait des sous-lieu! 
) eintes pesent sur la condition militaire. avec des adjudants, des sergents-majors et des serg 
° 4 l'on avait vu des lieutenants de l’active et même de la 
penson que c'e essentie'lement sur la solu- : 3 niai à ire av 
- devenir chefs de bataillon à titre temporaire avant Ja ! 
1} uu } uIh du logement des eadres qui doit * , : nncore admissible | + » cettail 
LL ermettani la revalorisation de {a condi- l'année. C'était encore admissible dans une certaine 
: : éséle END et dans certaines armes à caractère très peu technique. 
e t et tout ticulière Dans une prochaine guerre, il sera à peu près aus 
ge ti Se, a Le er ve ms s de faire d’un sous-officier un officier dans une arme t« 
ee 2e ce À ere Bag 07 que de faire un médecin d’un sous-officier infirmier. 
ir a vigilance du Parlement pour que ce problème RES : : 
| | t H faut donc prévoir dès maintenant une maintenan 
\ premier plan 1 préoccupations lan prochain, 
h a dérable. 
{ \ (1 it erserves a . : .. A 
| . s " : Nous estimons, par ailleurs, qu'étant donné les r 
rex ral P Ir J€5 qu 1S que jäal exposees toute nature et les difficultés de communication, il 
* dent de convoquer pour la mobilisation un effectif é; 
I i que ii déposées, tendant respective- 200 p. 100 des emplois à pourvoir et de disposer ensuit 
\ f tut des officiers de réserve de l’armée de réserve égale apte à exercer ses fonctions après ui 
et à déterminer les conditions dans lesquelles les officiers remise à jour des connaissances militaires. 
erve pourraient être admis plus largement dans l'armée Les crédits prévus pour l'instruction et pour les péi 
viendront prochainement, je l'espère, en discussion s'élèveront, au budget de 1953, qu'& 664.361.000 fran 
1 à A t ‘ * 
la première de ces lois étant déjà en discussion à-dire à un montant nettement insuffisant. 
la | : , r , : . . À , n 
: — ee à CNRS R itionale | Aux obstacles budgétaires s'ajoutent d’ailleurs 
dat mon rapport écrit, l'intérêt de la création obstacles provenant d’une mauvaise volonté évidente 
ictive destinée à rendre les plus grands services. taines administwations publiques et des entreprises 
hommage à cette création, mais je dofs dire que les nalisées. Je regrette d’être obligé de dire à cette tribune qu 
ts obtenu isqu ici ne sont que très modestes : 278 offi- groupement de houillères nationalisées a fait connaitr. 
1 fficiers et 38 hommes de troupe seulement ayant cadres âgés de plus de trente ans qu'ils ne doivent plus 
ilu signer d contrat plir de périodes d'exercices, et que, s'ils le font, leur 
e ‘nce ser ic tés *urs congés annuels. 
officiers de réserve et les hommes de troupe ont d'absence s' ront décomplés sur le us co ges innu 
l'u réticence générale qu'explique la perte de Je suis également au regret de signaler que, réci 
qu'entrainerait pour eux l'engagement spécial d'entrai- encore, un inspecteur d aradémie vient de refuser à un 
t volontaire, sans qu'il soit actuellement possible de teur officier de réserve l'autorisation de s’absenter un 
une compensation équitable. pour assister à l'unique séance pratique trimestriel 
‘ truction, 
pari il Ji d il tribune ] s SUPrSIS ] InCorpot ition. C t là ] Là id "a il à " , it } * « 
» S ‘idents — aurai *AUCOUP 
6 dans mon rapport un problème important sur 2 GOUT À 68 EE D 7.00 DFE DESSCORR à 
l'esr sue le rneme lra bien l’ , qui seraien$ regrettables de la part d'un employeur privé, 
Je<pore que le Gouvernement voudra bien l'examiner. ; Le pas ’, tniatmasl . 
qui sont inadmissibles de la part d’administrations pul 
{ pa ral pa non plus des soldes de réserve, sur les- ou d'entreprises nationalisées. Il serait urgent que des 
Je us assez longuement étendu dans mon rapport précis vinssent en empêcher le retour. 
: l e it! ” tar ti y! de }’ cp », eur 3 ù è 4 
do, gg ve \ssemblée sur de Que dire enfin des nombreux cadres de réserve qu 
il relativement aux cadres de 
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haliunales, le secrétariat à la guerre dispose, au 
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0 , es = 
vouloir nous étendre sur ce sujet, nous signalerons titre du P. A. M., d'un tonnage de matériel ‘fort important t 
qu'il paraît inadmissible que des aspirants de réserve que le programme du réarmement de l'armée de terre, quand 
u nudu onze années pour être nommés sous-licutenants, on l'étudie, dont toujours être accompagné de ce correctif j 
pe ous-lieutenants aient at'endu sept années pour être pensable. 
lieutenants, que des officiers de réserve promus en En 1952, le total général des opérat uvrie « lits 
promesse de prise de rang antérieur en sotent encore de payement pour les dépen s d'équ nent ù 
A cette réalisation au début de 1953. était estimé, pour la guerre, à 280 milliards de fra 
rois une réponse qu'a bien voulu me faire M. le Par ailleu = c'est à un (lt een Le 
l'Etat à la guerre dernièrement, 19 conseil Q Etat prévovait l'ouverture conditionnelle d'un tain volu e 
{ eLeluent Saisi de ce”texte Espérons que celle haute crédits ‘un titre des chats off sho Î | | 
voudra bien le rendre le plus rapidement possible futurs. s'élevant au chiffre de 569 m wat 
e ipplication suivra aussitôt. Lo due r-g4 à e de 569 muill 
\s surprenant, enfin, qu'une circulaire récente nc - à oner que c'est l'e As à lits 
3" } : 4 . convient dé ouligner que CON L'on IVnit 1 Ù 
miter, pour l'établissement des tab:eaux de con- ec Ps É à rédt D à dits oi , 
1 Légion d'honneur des officiers de réserve, le CrRes q° des CONS off Phore qui gaie Pr 
{ 4 , A Free RE 4 déclaratio lu Gouvernement Pan du l à fi | Ù 
x points et le nombre d'annuités récompensant l'assi- re cp | onstitution -dans les di nt 
} 1 pe » » , ! rI p nece 11 S À à CO itution,-daäai les 
es de perfectionnement, et ce qui « us grave, se : ! ù l, r À terall 
s volontaires et bénévoles d'instructeurs dans les militaires françaises imposées par les accords i a 
s et de sous-ofticiers de réserve ou d'instru L'échéar vous le savez, n'a pas pu être tenu en 1452, 
paration rmililaire. car le rédits off she , prauquen 1 ù 
rs de ce genre pourraient être évitées. Eiles le sont ‘ mil lards de m“ PU Un ee tot À ces 191 
pour la marine et pour l'air où fonctionne régulit Vas 1< ‘le réd pavemce | pa il s. t 
! ‘ommission consultative, réunissant les represen- done dire que la section guerre n'aura disiu 0, POUr LES d 
it-Imajor et ceux des associations nationales d'ofti 4 + titre de son its off . {, qui 1351 mil l 
, es © milliards d rédits off shore 
ndons à M. le secrétaire d'Etat à la guerre de Quant aux annulés 1953 et ultérieur tout 
j rétablir d'urgence — je dis bien: rélabuir, car en puisse assurer la couverture au moyen de command 
ssion existe — pour l'armée de tesre des réuniuns ricaines Le ! vernement améri l'aillet n'a pr 
! ette commission consultative qui à déja fon qu'a ce Jour, à noire contHa né 1 1 È nel De. 
t et après la guerre. Ce rétablissement assurerait la sujet. 
ssaire active-reserve, premier maillon indispensable Il n'en reste pas moins que le Gouvernement avait l 
son armée-Nalion, cette liaison tant réclamée dans pour 1955, les besoins d'équipement de la guerre au ehiffi 
n es allocutions par les membres du Gouver'iement précédemment iñdiqué de 333,7 milliards et que les ehiff 
€ is hautes autorités militaires, prévus au présent budget sont notoirerment inférieur 
ve, mes chers collègues, aux questions concernant La seule considération favorable en 1453, est, comme je l 
| dit tout à l'heure, que pour les fabricatio l'armement un 
ement quelques indications à vous rappeier sui l'aii- effort particulier a été fait. Nous devons us réjouir de ert 
le la troupe et les dotations d'instruction de divers effort. 
; | Quand nous aborderons l'examen des chapitres, si votre 
qui concerne l'alimentation, vous savez que, depuis Assemblée veut bien suivre la commission des finances, nou 
| er 1952, des ordinaires font recettes d'indemnités vous proposerons, dans l’ensemble, des économies s'élevant à 
n tant 600 grammes de pain, 300 grammes de viande, un 456 million le francs sur le budget du secrétariat d'Etat à Ja 
| tre de vin, et d'une prime fixe représentant la valeur guerre. La commission des finances suggérera au Gouverne- 
ü ts vivres et denrées autres que le pain, la viande et ment de bien vouloir reporter ces crédits U e hapit e réialil 
Je aux fabrications d'armement qui en à grand besoin. 
A tant des trois premieres indemnités est fixé par le J'avoue que j'aurais été fort tenté, P Ur Fa part, de proposer 
{ bli par le secrétariat d'Etat, d'après les prix moyens à que Anemblés de réteblle vire de bague en 
dl hés ou d'après les prix officiels, Nous avons là une DER RE, CES De 2.0, OS | 
\ échelle mobile des primes qui, je crois, donne 2ctuel- charges militaires à partir du 1* février prochain. Mais je 
À tiafa nt rÈr = ; d , ; crains que sur ce point nous ne nous heurtions à des diff 
k satisfaction à la troupe. : x Fv+ : ed > : gere 
- ” di à cultés du côté du ministère du budget étant donné les accords 
qui concerne les dotations d'instruction, j'ai pa cons- ministériels, et je le regrette profondément 
{ 1 cours d’une inspection à la fin de septembre dernier. ; ’ : 
es d’entre elles, notamment pour ies munitions et Mes chers collègues, an terme de ce rapport que j'ai beaucony 
] rants. étaient très insuffisantes. abrégé, vous priant pour le surplus de vous reporter à mon rap 
potentiel instantané de notre armée en cas de mobi- sd sation er Éébal - cg ee D hae-= gs Lt 
est fonction incontestable de son degré d'instruction. +. eus lon au ueéDat — Je desire epager queiques conciu- 
tiré l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la guerre À : dj : 
& insuffisances des dotations en munitions et en carbu A, ne considerer que la mise en condition des forces arme es 
J m'a paru que, sur un point bien précis, les dotations de lerre dans son cadre national, on ne peut nier que certains 
Ç hes à blanc, on pouvait, à peu de frais, donner mécomples ont té provoqués par les erreurs commises dans 
à n aux légitimes revendications des divers comman- les prévisions et l'exécution des programmes de réarmement. 
d grandes unités et d’unités, L'intensificmion des opérations au Viet-Nam à partir de 1994, 
rive, mes chers collègues, au budget d'équipement, l'envolée des prix des matières premières à la faveur de la 
' je vous dirai peu de choses, car les précédents guerre de Corée ont gèné incontestablement la mise en œuvre 
r , notamment M. Christian Pineau, vous ont déjà du programme, 
p général de Ja question. De même, dans le cadre interallié, on ne saurait affirmer que 
elle simpiement que le Gou\ernement, l'an dernier, la politique militaire et économique poursuivie n'ait connu 
pour le secrélarigt d'Etat à la guerre, étendu aux cerlains soubresauts et certaines incertitudi 
) * d'équipement l'effort qu'il déployait pour les dépenses Les modifieations successives en matière d'infrastructure 
, nement. interalliée, les difficultés d'assurer une coordination suffisante 
incait alors à des opérations déjà votées et même à des productions nationales en sont le vivant ex mple. 
lions en cours d'exécution, Quoi qu'il en soit, en dépit des surprises provoquées par 
tre, il prévoyait de très importantes commandes off l'échec partiel, d'ailleurs prévisible, des off Shore, nous ne 
: btenir des U. S. A., tant pour reprendre la quasi- + que nous féliciter de cette constatation indéniable 
ipérations anciennes abandonnées que pour lancer effort propre de Ja France pour ses fabrications terrestres 
ni programme de fabrications nouvelles. doublera en 1953 par rapport à 1952. 
indispensable de vous exposer, dans mon rapport Cet effort que Ja France déploie sur sa propre substance pour 
évolution de ce programme de fabrications et son les fabrications d'armement terrestre, nous voudrions le voir 
» nent en 1953, et je vous demande de bien vouloir s’intensifier dans le domaine des études. 
\ porter, l'organisation des débats ne me laissant pas Dans un autre domaine, nous voudrions sentir un effort ana- 
, e vous l’exposer à la tribune- logue pour tout ce qui concerne les cadres, qu'il s'agisse dé 
; péllerai simplement qu'en matière d'armement il faut Cadres d'active ou de cadres de réserve, destinés les uns et 
‘ Voir présent à l'esprit qu'indépendamment de nos les autres, et sans distinction, à assurer l'encadrement de la 


nation en armes. Revalorisation de la fonction militaire pour Les 
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di) mise en Valeur 1! taire d iutres, tel doit être notre déclaré que les blocages effectués n'annoncaient pas la 
] ! pression des crédits atteints par cette mesure. 

’ t ni u'à notre } svetéme de coalition La section guerre, pour sa part, a vu 9.357 millions 4 
dif ve, la France, par M ven d n armée, saura conser- dits bloqués au titre des opérations nouvelles, ce q t 
v ho amener, en 1953, une économie de 2.342 millions. Ces 

Il a. été tri vent question, ces temps-ci, d'abandons par- ses se retrouveront dans l’échéancier de 1955. 
du ve! té, dans tel ou tel svstéme de coalitions Le report au trimestre suivant de la mise en payemen! 
dite l'augmentation de l'indemnité des charges militaires pere 

\ pe s, pour notre part, que de pareils renoncements tra de réaliser, pour l'ensemble des budgets militaires 
ne doivent | postuler l'abandon du caractère national de économie de { milliard. Nous estimons inutile et facti 
] ; blocage des crédits corresp ndants aux trois autres trime- 

tee L rvice publie par excellen dati pour un montant de 3 mil ards, pusq l'en même le} 
v. ti J lepui l'ap} ition de la France comme entité nous annonce que 1e déblocage sera effectué le 1° avrii ! 
ne la vie régulière et continue de tous les Au début, cependant, nous avions pu craindre que les 
P pul sions envisagées ne cachent un report au # jan er 14 

mL jue, pour notre part, nous voudrions voir se situer payement de l'augmentat'on de cette indemnité, qui avait 
tout notre appareil militair , été longuement d'ecutée. Vous nous avez donné l'assu 
: | ! # SL : ; monsieur le ministre, qu'en aucun cas Gouvernement 

it, à l'occasion de la réunion du conseil de envisagé une telle ruesure, 
l'O. FT. AN. le gér omandant en chef désigné aftirmait De: #1 luotions de crédits pour étulss: et sochorchis 
gun 2 7 DE Sage un in ee don de quelques travaux facilement reporlables, d'un m 
f éfensiv iffisantes pour protéger et rendre l'alliance le 472 mil : der 2814 millions — À lit ! 
assez | te, atin de négocier en temps de paix et non pas Bb oes page A 0 doigt macro berge some ER 
en fetes de guet: l'heure 1rois milliards — le montant des réduclions de 
pour la section guerre opértes par rapport aux crédits } 

Reprenant les paroles récentes d'une des plus éminentes per- dans le projet initial. 
< 111 } « I or sstlI- e . y: . 
blée à | | de { Br au es ge Mage = k- post Le projet acuel prévoit des crédits conditionnels. Depue trs 
Athenien emdant la guerre, transposant ces re roch s à notre ans, les gouvernements ent présenté au Par'ement, io 
; vod. » le riouus à w. # se # ision & la discussion du budget de la guerre, des crédits de ce £g 
: wi d ne pas ci u : » sn a A un Le ge ù nn, en 1951, ce fut une aide américaine pour un montant 
JR eg gere etes oh Ronc cut sed milliards qui, par la suite, a été ramente à 41 milliards 

: " ND 2 4 1952, des commandes off shore donnèrent lieu à l'étah 

En guerre, disait Démosthéne, il ne saut pas se laisser ment de programmes pour un montant de 569 milliards 
mener par 165 € NES, Mais 16S Prevoir. 1953, on nous laisse espérer une tranche coinditionn 

Si vous app z que Philippe atlaque dans Ja Chersonèse, 13.50 millions, 
ür-4 vous envoyez des renforts; si c'est aux Thermopyles, Il est à craindre que cette partie conditionnelle du b 
Vous y courez el létourne de sa route, vous le suivez de la guerre ne subisse le même sort que celui ré 
‘ et à gauch mmime Si vous étiez à ses ordres, Jamais l’aide financière de 1951 et aux commandes off shore de |": 
de plan la mais de précautions, Vous attendez les mau- A cet égard, nous demandons au Gouvernement si l'ai 
X : Le. | représentent ces commandes off shore, non seulement so 

\ nous réjou notre part, que l'actuel projet tées, mais considérées comme promises, aide à prop 
de | tu un redressement sinon suffi laquelle il nous avait été déclaré qu'il s'agissait presque 
san 1 Moins certain lissements à l'extrême droite, sorte de pari, que nous-mêmes lui souhaitions de-gagner 
u 11 t4 1u { { «l 





M. le président. la parole est à M. Bouvier O'Cottereau, rap- 
l' teur pour ax de la commission de la défense nationale pour 
' eéction guerre 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour aris, 


Mesdames, messieurs, en 1952 la section guerre à bénéticie 
d'un crédit de 330 milliards, dont 305 votés au titre de cet 
exercice et 23 provenant d'un réport de l'exercice 195. En 
1953, I rédits pruposés s'élèvent à 316 milliards, A notre 
avis, la éection guerre lisposera donc, en 1954, le crédits 
inférieurs de 14 milliards à ceux dont elle a bénéficié en 19052. 

Sur ce point, nous sommes en légère opposition avec notre 
éminent collègue M. Pierre Ferri, qui estime qu'en 1953 la 
ée:li guerre disposera de 11 milliards de pins qu'en 1952. 

Il convient d'ajouter qu'une réduet on de crédit de 3 mil- 
liards, provenant de mesures prises par le nouveau Gouverne- 
ment sous forme de blocage de crédits, portera à 17 milliards 
le montant de la diminution du budget de la section guerre 

ir rapr t aux crédits de 1952 
. 

M. Pierre Ferri a établi un rapport d'ordre financier, sans 
négiiger l'aspect militaire du problème. Aussi, aurais-je scru- 
puie à m'attarder sur certains articles et chapitres, Renonçant 
à des 1 { est brièvement que je présenteral les 1beer- 
vValions 

L'idée directrice qui a présidé à l'exécution du budzet de 


»2 i : disposer, en fin 1952, de personnels plus 

nombreux, mieux eéntrainés et mieux équipés. 

pensable À la mise eur pied des divisions 

1 évues à été reçu en grande partie grâce à l’aide mutuelle, 
q 

{ ) 


il eé, tout & li concernait les commandes of[ shore à 
lon 1 à une totale désillusion, 

Le 1! il de nos ateliers nationaux, entreprises privées, 
s' ipant de fabrication d'armement, a surtout préparé le 
demarrage que nous attendons de 1953. 

Certa ( modifications ont dû être ipportces ill projet de loi 
initial. Les nécessités du budget et de la trésorerie ont con- 
traint le ministre de la défense nationale à &oquer certains 
programmes et crédits de la section guèrre. 

Mais il à été te compte du fait qne les engagements de 


la France ne devait pas être mis en cause et il nous a été 








demandons, dis-je, si cette aide doit être envisagée 
définitivement écartée. 

M. le rapporteur de la commission des finances nous 
que nos alliés auraient fait des observations sévères qu 
l'état et à la qualité de notre industrie et de nos fabrica! 
Nous demandons si nos alliés voisins ont pu obtenir le | 
lice de commandes off shore et pourquoi la France en 
écartée. Si l'année 1452 ne nous a pas permis d'enregis!r 
commandes, devon<s-nous penser que les sommes prévu 
1953 et 1954 sont définitivement annulées ? 

En ce qui concerne l'armement, le rétablissement di 
grammes annulés pour 80 milliards est demandé, à concur: 
de 61.194 millions. H ne pouvait être, en effet, question d 
lier la totalité des marchés, un certain nombre avant nt 
des études longues et coûteuses, des investissements 


tants et des approvisionnements. Les annulations faites en 1%, 


lorsqu'on escomptait des commandes off shore, soit 
liards, donnent lieu À des rétablissements de crédits di 
de 61 milliards. La différence entre ces deux chiffres repré-t 
les opérations qui ont pu être abandonnées avant tout | 
ment effectif. 


Pour conclure en ce qui concerne les commandes o/ff 


nous désirerions savoir si les 189 milliards prévus pour f' l 
les 361 milliards prévus pour 1954 sont définitivement aban- 
donnés. Nous croyons savoir que des commandes de munitions 
et de télécommunications sont sur le point d'être pa--ves 


pour un montant important. La commission de la défen<e 
nale enregistrerait avec satisfaction une réponse aftirm 
sur ce point. 

Le budget national a done dû couvrir en 1952 les opérations 
en cours pour l'armement, le génie et les transmissions. 

Dans le cadre de Ja défense atlantique, la France devait f 
nir 12 divisions en 1952 et 14 en 1953. La dernière tranche « 
tionnelle, ainsi que l’a indiqué M. Ferri, doit servir à am: 4 
la qualité opérationnelle des forces existantes en aceroi-sant 
Ja valeur des trois-quarts des divisions et en facilitant les 
tiens de ces grandes unités, Dans le cas qù cetté tranche « 
tionnelle ne serait pas réaliste une seute division po L 
être revalorisée. 

A ces divisions actives et dans un délai relativement 
un certain nombre de divisions de réserve pourraien! 


ajoutées en 1953 et en 1954, si les besoins en habillement el 
tquipement pouvaient être satisfaits, 
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versitaires Où pourvus de certains titres militaires, guerre ou 
technique. L'autre proposerait d'augmenter le montant de 
l'indemnité des charges militaires, IL semble que cette mesure 
serait la meilleure, notamment parce qu'elle ne inettrait pas 
use les parités externes de la fonction publique et satis- 

ferait les obligations que la condition militaire entraîne pour 
s officiers, 
\u risque de se répéter, le rapporteur de la commission de 
léfense nationale ne peut que regretter que le report au 
avril 4953 du premier payement de l'augmentation des 
charges militaires soit peut-être la seule économie massive 
e. Les blocages reportent en 1955 des payements à faire en 
mais le milliard représenté par ces charges militaires est 
bel et bien perdu pour les intéressés. 

De plus en plus, les officiers quittent l'armée avant d'avoir 
teint Ja limite d'âge. Peu d'officiers de réserve demandent à 
tre intégrés dans l'active: 65 en 1952. Il est à craindre que, 
lins les prochaines années, nous ne disposions pas des ofti- 
clers d'état-major nécessaires, 


La séparation des familles est également une des causes de 
l1 désaffection de la jeunesse pour le métier militaire. Trente 
pour ‘cent des familles, compte tenu des cadres en Extrème- 
Orient, vivent séparées. 
une famille d'’officier est logée, sa vie est relativement 
pius facile, Si, par contre, elle doit vivre à l'hôtel, malgré 

troi d'indemaités elle s'endette. 

On ne peut hisser au hasard le soin de mettre 

mauvaise posture les ménages d'officiers. 

Le logement des cadres est également une question intéres- 
Sante pour la jeunesse qui se destine au métier militaire. Or, 
le protocole du 23 août 1952 a confié au M. R. U. le programme 

nstruction des logements des cadres. Les travaux ne com- 
menceront que début 1953 et la commission de la défense natio- 
he n'est pas assurée que la cadence de réalisatior du M. R. U., 
Ireinée en outre par les répartitions de crédits entre :e génie et 
® M. R. U. puis par des blocages également à répartir, ne nous 
änene à enregistrer un retard dans le rythme des constructions. 

Li commission de la défense nationale est heureuse de noter, 
à ce sujet, que les familles d'officiers affectés en Indochine ne 
seront plus privées du logement dont elles disposaient avant 
li mutation. ; 
nfirmerai les exemples cités par M. Ferri quant aux 
crences de législation entre les pensions de guerre et les 
pensions d'accidents du travail, observant que la sécurité sociale 
lermet souvent le cumul des pensions d'accidents du travail 
ttes retraites versées par des caisses autonomes, 

Le risque particulier couru par certains personnels est cou- 
‘vert en France pour certains corps: gendarmerie, douanes, 

M. S., gardiens urbains et police parisienne. Dans l'armée 
le l'air et l'aéronavale, ce risque est couvert par le fonds de 
yance de l'aéronautique nationale, Dans l'armée améri- 


en bonne 
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Ainsi, ce que l'on peut appeler le goulot d'étranglement de t couvert | 
l'armée française réside plus dans des questions d'habillement, i1£ h ie | 
d'équipement, de munitions et de fourniture de certains maté- La | ! 
Js que dans des problèmes d'effectifs, en ! | d « 
A ce dernier point de vue, le déficit des cadres, évalué À { | 
1 600 officiers environ en 1952, serait réduit en 1953 grâce À nant re à 1 | IVION t 
ort des pl notions des éi les et à des pre levements ( ' A " s 
rtants effectués parmi le personnel des sous-officiers. |’ di ! | 

Cependant, trop de causes éloignent encore de la vie militaire pa per à | * 

sure ut é cet effet, {a s { 

Je rappellerai, moi aussi, certains pourcentages, En 1957, la p troc. cal ; , 

moitié des officiers provenaient de l'école polytechnique et de ( face 4 exi<t eh, In | \ pu À À 

Saint-Cyr, 40 p. 100 étaient fournis par des écoles de sous- #. ne des " ra en 

ofticiers et 10 p. 160 faisaient l'objet de promotion directe, ès Re 2 . 

\ lement, les écoles polytechn'que et Saint-Cyr fournissent totales Le 
tivement 1 p. 100 et 21 p. 100 — bien que, pour faire face ! 

besoin, le nombre des admissions ait été augmenti 0 | x 

pour 100 proviennent des officiers de réserve et des officiers ÿ ‘ . S * è x 

l'active, 40 p. 100 font l’objet de promotion directe, Avant la le terre, qui à le pou er -stle poli À. l + 

( re, S0 p. 100 des o’ficiers sortaient des écoles; ce pourcen- um >ver three: Fa RE # : # pis 

{ st tombé à 40 actuellement. dis diant en Ido js di 

Les ministres des finances et de la fonction publique ont fait agrée : ‘ E : 

ttat de l’abaissement du niveau intellectuel des cadres subal- ut judicieux prevo | ;, 

{ « pour s'opposer au relèvement des indices de solde inté- 1 ia té de risque à inclure da | emaaIte \ ; 
t l'ensemble du personnel officier. Si le problème du mer nr Be ps re Prada she piot- 
ment des caüres de carrière est, au premier chef, d'or- pi! MR n-pe-ste ystématiquement le versen 

moral, il semble toutefois qu'une amélioration matérielle res dr de tete IX VEUVES ( X OTPHEUNS ( ; 
condition militaire, nettement déclassée en 1916, soit du ch 1e lamuIe en £ 
» d'entrainer un renouveau du recrutement D tte deuxième hypothèse, mo e po Etat 
le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat q FCMIOTE, A ju FAR | n heiérement / 
erre ont déclaré, en juin 1952, qu'ils étudiaient des solu- mstances bien caracti éd. gen sas 
à ce problème. L'une consisterait à accorder une boniti- de lorure, Uirs, manœuvres, Opérallo gi. édite u pro 
d'indice aux officiers titulaires de certains grades uni- de collectivités publiques. 


A ce titre, les in‘éressés recevraient une indemnit “ciale 


le danger qui serait versée obligatoirement au fonds 


Si, en France, on a estimé nécessaire de couvrir financiere 
ment je risque, indépendamment de toute législation sur le 
régime des retraites, pour certains Corps parliculérement 
exposés, on voit mal pourquoi les personnels de l'armée de 


terre, militaires de carrière et P.D.L., malgré des poyrcen- 
tages de perte incomparablement plus élevés, se verfaient 
tenus à l'écart d'une réglemèntation prévue dans les armées 


di) CS. 

En conclusion, nous dirons, pour les effectifs, notamment en 
ce qui concerne les officiers, que l'insécurité de l'emploi, Je 
déclassement de la fonction :nilitaire, les limites d'âge, le 
retraites calculées avec des abattement d'années de 
et de campagnes — abatlements que ne subissent pas les fonce- 
tionnaires civils — sont, en grande partie, les causes qui 
éloignent de la vie militaire la jeunesse française. 

Quant à l'effectif en sous-officiers, il y a peu de chose à 
dire. Un déficit de 6.%00 unités était prévu pour 1952, I a pu 
être réduit de moitié, M. Triboulet nous à indiqué, toutefois, 
le faible pourcentage de ces sous-officiers restés en France et 
leur importante utilisation en Indochine. 

Le personnel féminin ne donne lieu, ceste année, à aucune 
observation quant à la limitation de son emploi. Cependant, 
nous devons marquer qu’un décret relatif à son organisation, 
modifié récemment, a entrainé, pour certains de ces personnels, 
une injustice. Le déclassement opéré cause à un personnel 
féminin de grand mérite un préjudice matériel et moral indis- 
cutable du fait qu'il n’a pas été tenu compte des années de 
service accomplies pendant ou après la guerre. 

Les primes d'engagement intéressent la commission de Ja 
défense nationale en raison de leur répercussion sur le nombre 
possible des engagés. 

Une certaine anarchie règne encore actuellement dans l'attri- 
bution de ces primes et les efforts de remise en ordre néces- 
sitent des négociations dont la durée semble hors de propor- 
tion avec les moyens et études dont disposent les intéressés. 

Une observation du même ordre doit être présentée rapide- 
ment quant à la situation de certaines catégories de légion- 
naires. 

Il est donc à craindre qu’un manque de personnel soit enre- 
gietré, notamment au titre de militaires servant au delà de la 
durée légale; la tranche inconditionnelle prévoit une augmen- 
tation de 8.000 sous-officiers et 13.000 hommes de troupe, si les 
textes actuels ne sont pas rapidement aménagés. 

Quant aux cadres de réserve, Ja commission de la défense 
nationale estime qu'ils représentent, en dehors de la pue 
dans laquelle il est possible de puiser en période de pénurie, 


» 


servire 


des éléments d'instruction pour la préparation militaire, 
Nombre de ces cadres auraient pu accepter de faire partie de 
la « réserve-active », permettant ainsi à l'autorité militaire de 
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prévoir dés maintenant Ja possibilité de leur confier le com- 
mandement de formations à créer entièrement lors de la 
mobilisation. 

Les avantages importants accordés pendant les périodes de 


réserves pour les ofliciers et mililaires à solde mensuelle 
ju iissent suffisants, 

Par contre, il semble que j'indemnité journalière de 10 p. 100, 
au lieu de fai p. 100 pour les officiers, accordée pour les capo- 
raux ct soldats à solde progressive, est insuflisante. 

La comimission de la défense nationale attache le plus grand 
prix aux Imarmwpuvres des srandes unités françaises en métro- 
pole, Afrique du Nord et zone d'occupation. 

Ces manœuvres doivent donner lieu à des convocations de 
réservietes volontaires: une participation de l'armée de l'air 
et de troupes aéroportées est à inclure dans chacun de ces 
exeTt S, 

IL doit être également mis en œuvre des manifestations plus 
importantes dans lesquelles les grandes unilés nationales tra- 
vailleront en collaboration avee les forces alliées au cours de 
manwuvres pendant lesquelles il sera possible de vérifier le 
fonctionnement de rouages importants et compliqués et de 
mettre au point les questions délicates de commandement, 
haison et ravitaillement, 

Or la commission de Ja défense nationale craint que Îles 
cœmédits affectés pour la convocation des réservistes en 19%3 ne 
soient par trop réduits, 


M. André-François Monteil. Me 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avis. 


perme'tez-vous de vous 


M. Ardré-François Monteil. Mon cher collègue, j'ai demandé 


à vous interrompre parce qu'il m'est agréable de rendre hom- 
nage au Gouvernement pour j'eflort qui à été réalisé aux 


ATEN Equinoxe cette année en Allemagne en ce 
qui concerne l'emploi combiné des armes. Alors qu'il y a deux 
ou trois ans on assistait À de grandes manœuvres où l'aviation 
e fgurait pas, sinon à titre de plastron on sur le papier, cette 
fuis uous avons vu voler en Allemagne plus de six cents appa- 
reils utilisés en combinaison avec les troupes de terre et des 
éléments de Ja marine et nous avons pu voir fonctionner de 
très prés un commandement de l'aviation tactique qui à vive- 
ment intéressé tous les membres de la commission qui ont 

isté à res InAnœænvres, Applaudissements au centre, à droile 


el sur certains bancs à gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Je remercie M. Monter! de son témoignage, 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. À 
propos de l'école de Saint-Cyr nous sommes amenés à deman- 
der de nouveau au Gouvernement qu'une décision soit rapide- 
ment prise, 

La solution résumée l'an dernier par le président de la com- 
mission de la défense nationale devrait pouvoir servir de base. 
Je me permels de vous la rappeler. 

IL s'agirait de grouper à Saint-Cyr l'enseignement pédago- 
ique, ce qui concerne la culture générale, le dègrossissage muli- 
ure, 

L'utilisation pendant la belle saison des camps tels que 
Coétquidan pour l'enseignement tactique et technique permet- 
trait de donner satisfaction aux besoins de la guerre moderne. 

\inei seraient honorée la tradition et contentées les concep- 
liuns nouvelles de la bataille, 

L'habillement était l'an dernier :e point sombre de notre 
approvisionnement, Cependant, malgré une grande améliora- 
on, en cas de conflit précipité nos unités partiraient encore 
avec une seule dotation. Nous signalons que la qualité des effets 
est inférieure. 

Les effets américains, en particulier les pantalons — je m'ex- 
cuse de descendre aux détails — … 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
ce ne sont pas des détails. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, de À reg avis. sont 
confectionnés en laine peignée alors que les effets français sont 
en tissn chaîne peignée, trame cardée, 

Certes, le prix de revient est moins élevé, mais la valeur de 
ces effets pour le combat s'en ressentira également. Il serait à 
souhaiter que les collections de mobilisation soient de toute 
première qualité. 

Les renseignements communiqués au rapporteur de la com- 
mission de la défense nationale et indiquant qu'une partie des 


£ 
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usines françaises n'était équipée que pour la production 4n 
cardé sont erronés et font sourire les techniciens. Si les usines 
françaises tissent mi-peigné mi-cardé, c'est parce que cela leur 
est demandé, mais elles feraient pins volontiers du premier 
choix. 

De même, en ce qui concerne les chemises. L'abandon de 4 
fabrication de chemises de laine d'un prix de revient élevé e:t 
une erreur; les campagnes d'hiver de 1939-1940 et 1944-1945 ont 
démontré que queiques refroidissements coûtaient plus cher 
que le prix des vêtements chauds. 

Le rétrécissement, invoqué à ]l encontre de l'utilisation des 
chemises de laine, ne peut convaincre ceux qui, lors des der. 
nières campagnes, ont porté des chemises kaki de provenan.o 
américaine où britannique. 

La mobilisation industrielle a pu enregistrer, au cours Le 
1952, certains progrès dans le domaine des affectations spéciales 
en vue de la mobilisation industrielle. 

Dans le courant du deuxième semestre de 1952, les affect. 
tions concernant les établissements propres aux fabricatiors 
d'armement, services du matériel, du génie, de l'intendance, 
ont été pour la plupart prononcées, 

Il nous à été annoncé que, dans les activités de base telles 
que chemins de fer, police, éiectricité, gaz, télécommunication:, 
les affectations nécessaires seront prononcées dans un délai tr; 
rapproché, 

L'industrie privée, moins favorisée, n’a pas vu paraître la liste 
des entreprises dont le fonctionnement est indispensable : 
temps de guerre et le classement des affectés spéciaux e:t : 
relard. 

Tant de réflexions et de discussions, alors que ce travail et 
ugerl, paraissent incompréhensibles, 

Tout à l'heure, M. Triboulet rappelait à cette tribune qu 
délégation de parlementaires s'était rendue au Maroc et at 
pu constater que, sur ce point, tout était parfaitement teruinc 
et que, d'une manière générale, en Afrique du Nord, le traval 
élait certainement beaucoup plus avancé qu'en France, 

En ce qui concerne les fabrications d'armement, les pro- 
grammes diseutes pour 1951 et 1952 faisaient élat de quatre pro- 
duction ‘importantes: Jeeps, engins blindés de reconnaissanc 
véhicuies chenillés, chars de 13 tonnes. L'étalage des mérit: 
des caractéristiques et des possibilités de notre production !: 
sent encore un doute chez certains des membres de la com 
sion de la défense nationale. 

Où en sommes-nous fin 1952 ? 

Pour les chars de 13 tonnes, les trois chaînes de fabrication 
commencent à livrer. Mais, fin décembre, l'ensemble de notre 
production ne représentera pas le dixième des chars reçu: 1 
titre du P, À. M. en 1952. Les premières sorties de ce maté el 
ne permettent pas à la commission de la défense nationale de 
donner à l'Assembléé nationale l'assurance que son utilisait on 
correspondra aux espoirs qui ont marqué Ja naissance de celte 
création, 

La question des engins blindés de reconnaissance est pus 
délicate, 

L'an dernier, votre rapporteur vous signalait avoir vu un 
engin blindé de reconnaissance et deux autres soignes comme 
des objets de musée. 

Au 51 décembre 1952, la cadence de fabrication reste d1 
domaine le la pré-série, Les sorties mensuelles prévues ne peu- 
vent nous donner satisfaction. Des mises au point indispei- 
sables retarderont encore la sortie des moteurs. 

Votre ommission de la défense naticnale n'a pu recueillir de5 
informations suffisantes sur la tenue de ces engins, après un 
usage normal dans ies unités et certains de ses membres doi- 
vent se rendre prochainement dans les corps utilisateurs. 

Pour les véhicules chenillés, deux conceptions sont à l'étude, 
l'une relative au transport de matériels et munitions, l'autre au 
transport de personnel. 

La chenilieite servant au transport de matériel et munitions, 
type cargo, à été expérimentée au cours de l'an dernier et le 
lancement d’une fabrication de pré-série permettant la mise «ù 
point de l'outillage à été prévu. 

Une fabrication importante doit suivre et les constructeurs 
sont en cours d'entente avec les services administratifs de la 
guerre. - 

Le modèle de la chenillette « transport de personnel » n e*t 
pas encore arrêté; ce véhicule est cependant indispensable. Nous 
savons que de larges consultations ont lieu. 1] est à souhaiter 
que ces études et. essais soient rapidement poussés pour (® 
genre de matériel, les besoins de l'infanterie au combat étui 
sur ce pbint absolument insatisfaits. : 

Fn ce qui concerne les Jeeps, des ennuis sérieux ont él 


seront sans doute encore enregistrés pour les véhicules ct: 


premières séries. 
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cest ainsi que des ressorts de culbuteurs de soupapes cas- 
cent fréquemment, le métal employé n'étant pas de qualité 
cuttisante. I a été remédié à cette imperfection, mais il serait 
“swrettable de rencoatrer trop souvent la recherche exagérée 


d'un bon marché d'ailleurs relatif, alors que la vie des combat- 
touts en jeu commande l'emploi de matières de première 
“les moveux de roues en fonte au nickel, d'un caleul trop 
fragile, ont dû être remplacés par des moyeux en acier. L'expé- 
I . des utilisateurs de Jeeps de la guerre 1940-1915 suffisait 
pour condamner la première conception. 

\u bout de 10.000 kilomètres, les ponts étaient à revoir par 
cl lun mauvais traitement thermique de cémensation des 


dents de pignon. 
Le fournisseur remplace systématiquement les anciens ponts 
en ein rvant à ses frais dans les unités des équipes pour la 


mise en place de nouveaux ponts. 

Au cours de visites d'unités il a €ié permis à des membres 
de la commission de la défense nationale d'enregistrer de 
nombreuses observations sur l'utilisation et la faible réserve 


de puissance des Jeeps. 

S. on compare pour lesJeeps la production francaise et les 
livra-ons au titre du P. À. M., on peut dire que nous avons 
recu de nos alliés autant que nous avons fabriqué. 


lous ces incidents montrent que la distribution du plan 


Marchal initialement absorbée par les créateurs d'énergie a été 
var la suite insuffisamment orientée vers la modernisation et 
F jupement de nos entreprises, défavorisant ainsi les aciéries 
et l'industrie automobile françaises, lesque:les restent de ce 
fat en retard sur nos concurrents étrangers et’ motivent les 
jugements sévères qui nous ont été rapportés tout à l'heure. 


La fabrication d'armement devrait donner lieu d'après cer- 


tains à une décentralisation 

Les commandes d'armement semblent réparties surtout entre 
les industriels métropoiitains. Or, l'expérience des derniers 
conutlits a démontré l'intérêt de soustraire les chaînes de mon- 
tige, les fabrications et les réparations aux interventions faciles 
de l'ennemi sur la métropole. 


L'Afrique demaade avec raison à bénéficier de marchés per- 
mellant de créer dès le temps de paix des installations de 
machines-outils, amorces de fabrications accélérées en périodes 
de conflits. 

L'appoint apporté en 1943 par l'Afrique du Nord à l'organi- 
salon des débarquements alliés en Corse, Italie, Méditerranée, 
les déchargements de convois rapidement effectués par des 
convois importants dans les ports marocains et algériens jus- 
tient les revendications africaines d'un partage équitable entre 
l1 métropole et l'Afrique des commandes d'armement. 

Vour concure, mesdames, messieurs, nous vous dirons que, 
face à nos armées et à l'organisation de la défense de l'Europe 
occidentale, nos agresseurs éventuels garderont en 1953 toute 
leur supériorité, grâce à leurs divisions actives, à leurs réserves 
et à :eurs forces aériennes. 

Il n'existe pas à l'heure actuelle de sécurité, encore moins 
de marge de sécurité, car nos forces disponibles et celles qui 
devra ent être mises sur pied en cas de conflit n'existent que 
partie lement en effectifs — et encore insuffisamment encadrés 
— difficilement en équipement, encore moins pour certaines 
parles de leur armement et leurs soutiens. 

Fn revanche, les divisions adverses, elles, existent réel- 


. 
sement, 


la préparation de la mobilisation industrielle, la mise au 
point des grandes unités de réserve, leur armement, sont des 
Jrob:èmes pressants qui doivent retenir toute notre attention. 


(Applaudissements à droile, au centre et sur certains bancs à 
qau: he.) 


M. le président. La paro:e est à M. Dorey, rapporteur de la 
Commission des finances pour la section marine. 


M. Henri Dorey, rapporteur Mes chers collègues, depuis quel- 
ques années c'est à M. Johannès Dupraz qu'était confié le 
lipport sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
allectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
él\ices militaires pour la section marine. 


D, Dupraz ayant été appelé à- des fonctions ministérielles, la 
Cuission des finances m'a désigné pour lui succéder. 


\ant de vous présenter le budget de l'exercice 1953, vous 
Ie permettrez de développer devant vous quelques considéra- 
Lens d'ordre général contenues dans l'excellent rapport établi 
or non prédécesseur. Ù 


Les appréhensions que nous avons formulées depuis plu- 
SUUTS années doivent-elles être de nouveau exprimées ? Sans 





_ _ 


doute, mais il est juste aussi de rendre hommage aux efforts 
accomplis. 

Le programme de constructions est en cours: la tranche de 
celte année le complète pour 19.050 tonnes et le 
gour 270 lunnes si nos propositions si 


nt admises. 

Un rythme annuel de 30000 tonnes au minimum sera désor- 
mais nécessaire, C'est d'une gianmde continuité et d'un debit 
régulier de tonnage que l'établissement naval a besoin, 

Cela n'évitera pas désormais, en raison des relards pris et 
dénoncés en temps utile, là grave rupture de tonnage que 
subira la flotte française en 1957 et 1A5x, Les mises en chantier 
Er es par le Gouvernement, acceptées et approuvees par 
e Parlement éviteront le pire, c'est-à-dire la disparthion de Ja 
flotte, dont on à pu, à juste titre, s'estimer un jour menace. 

Nous n'avons aucune noslalgie des grandes compositions 
d'escadres du passé, bien qu'elles subsistent dans les 


1 


marines 
américaine, britannique et russe. Mais nous ne pouvons guer 


admettre que la France et l'Union française doivent se resignet 
à disposer d'une flotte d'escorte. 

Nous sommes liés par des priorités budgétaires et des urgen- 
ces défensives; nous sommes liés aussi dans nos alliances par 
certaines spécialisations des tâches; telles sont bien les raisons 
qui nous ont amenés à définir nos premiers programmes de 
constructions françaisés avec des escorteurs de {re et 2 classe 
dont les deux prototypes ont été mis en chantier en 1949, 

Mais il importe que la marine elle-même fasse connaître 
bientôt son projet de statut naval et son plan de charge indus- 
triel pour les années à venir; que les autorités responsables 
fassent connaitre leur choix des moyens en présence des mis- 
sions Interalliées, des missions permanentes, et qui peuvent 
être simultanées, de l'Union francaise, 

Nous ne doutons pas que cela conduira à envisager des pro- 
grammes de porte-avions et de bâtiments qui répartiront plus 
harmonieusement le tonnage et feront leur place aux néces- 
sités et au poids de l'artillerie, des engins, des transmissions 
et de la D. C. A. | 

S'il est équilable de souligner un effort certain, s'il est 
salisfaisant d'observer une 1elative exactitude du travail — 
ce qui n'est pas le cas pour toules les fabrications militaires 
— il faut se garder de parler d'une résurrection de la marine. 
L'opinion n'aime pas les illusions; il s'agit pour l'instant d'un 
redressement modeste, insuffisant et incomplet, mais qui n'en 
est pas moins appréciable et tangible. 

Des missions modestes sont assignées à la France par l'O. T, 
A. N.; les programmes en cours, les livraisons dun P. À. M, 
les commandes off shore apporteront un tonnage entiérement 
consacre à ces missions €t legerement inférieur à leurs néces- 
silés, pour les dates convenues, 

Ces missions ne suffisent pas, c’est l'évidence, à qualifier 
la tuarine francaise au rang de nos responsabilités, de nos 
charges, moins encore de ce que peuvent être nos ambitions. 
Mais ceci est présentement hors de portée, et que reste-t-il 
pour nos missions proprement nationales et de l'Union fran- 
çaise ? 

Au point où nous en sommes, c'est sur l’annte 1957 que 
doivent aujourd'hui se porter nos regards si nous voulons 
faire œuvre utile, car nos décisions, celles qui se rapporteront 
à l'exercice prochain, ne pee désormais porter leurs fruits 
qu'en 19% au plus tôt, L'état de la flotte Fsnçsise en 1997, 
compte tenu des condamnations, de quelques hypothèses, répu- 
tées probab'es, de livraisons ou de cessions, et du programme 
de constructions en cours, dans lequel celui de l'année 1953 est 
inclus, impose des conclusions aux autorités responsables et 
au Parlement lui-même. 

L'heure est venue de la présentation d'un statut naval comme 
plan directeur des constructions à venir et de leur échelon- 
nement. C’est ans ces conditions seulement que pourront être 
évalués des effectifs dont on présente et annonce la progres- 
sion continue sans plan d'ensemble connu et sans la garantie 
correspondante d'une efficacité militaire proportionnellement 
accrue. 

Parallèlement à cet effort, pour le compléter nécessairement, 
les livraisons et commandes alliées, dont nous sommes tribu- 
taires, qui ont été essentielles à Ja maintenance de Ja flotte, 
restent indispensables pour longtemps; elles ne sauraient éviter 
ni retarder notre propre eflort de construction. 

Le plan d'infrastructure de la marine s'exécute. Il a le mérite 
égal de la continuité et, convenons-en, d’une certaine concen- 
tralion sur les points essentiels. Les approvisionnements et les 


stocks continuent à souffrir, le programme des munitions 
marque un retard. 


Mais on à l'avantage d'y voir clair dans l'armement naval, 
Nous ne contestons pas que la marine se prête mieux à l'examen 
que les autres armes. Ses mérites et ses défauts apparaissent, 
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es progres sont constatés, ses retards sont évalués et les 
responsabilités y sont moins diffuses qu'ailleurs. 

La condition de l'aéronautique est préoccupante en ce sens 
qu'elle demeure à geu prés exclusivement tributaire des livrai- 
mis — achats et cessions — des matériels étrangers. Toute 
Li documentalon susceptible d'être publiée figure à cet égard 
dar le rapport, 

\ leux porte-avions sont d’origine britannique et améri- 


Caine, Nous avons aucun porte-avions en projet; nous pou- 
Von: espérer la cession d'un troisième porte-avions. L'ensemble 
de ce inateriel requiert des rechanges d'origine. Trois purte- 
avions suflisent à peine à nos tâches permanentes; moins 


encore à des tâches simultanées. Les effectifs prévus ne débor- 
dentals pas cette disponibilité de matériel ? Ne risque-t-on pas 
de les voir s'évanouir dans la mosaique unproductive des vieux 
pla d'armement ? 

Un type déjà vieux de bi-moteur comme le « Nord 1.400 », 
commandé dans les programmes 1944 et 1946 en 25 exemplaires, 
h'est pas encore au point; la moitié du programme reste à 
hvrer, la livraison est pratiquement interrompue; le prix de 
revient ne peut étre apprécié. L'avion d'attaque qui aurait pu 
être le Vullur à connu des déboires et reste indéterminé. Les 
avions Seavenomm prévus pour être des chasseurs embarqués 
sout repris dans notre budget puisqu'ils ont (té récusés dans 
les conmimandes off shore. On réalisera la moilié du programme 
initial, Ces avions exigeraient une adaptation des porte-avions 
actuellement en service, 

La maintenance de l'acronavale est done de stricte dépen- 
lance extérieure, Cette observation n'atténue pas la gratitude 
que nous devons éprouver envers nos alliés; elle souligne, au 
ontraire, l'importance de leurs cessions. Mais cela est grave 
pour nous-Inémes, Or, nos personnels Sont excellents. Le bilan 
du plan quinquennal voté en 1951 devrait être établi. Pour le 
compte de laéronavale, ce plan est toujours un échec. La 
marine répare une partie de ses avions. Elle participe à les 
définir; mais elle ne les construit pas. 

Il faut ajouter que, du fait des livraisons, achats et cessions, 
de l'espérance d'un troisième porte-avions, la situation de l'aéro- 
havale, considerte comme force de combat, est un peu 
meilleure que l'an dernier, d’une efficacité sensiblement reva- 
luriste, C'est le fait de nos équipages, mais aussi, pour tout le 
lualériel, de nos alliés, Notre autorité s'en ressent. 

La part de la marine dans le total des crédits militaires pour 
l'exercice 1903 est de 13,2 p. 100, sensibiement égale, compte 
tenu du transfert de li secton commune, à ce qu'elle élait 
en 1952, 

Sans méconnaître qu'une évolution puisse se produire dans 
la reputilion des crédits militaires, notamment du fait du 
déveluppement de l'aéronautique, on se souvendra que cette 
part wscillait autour de 22 p. 100 de 1933 à 1938. 

Ur, c'est sur son propre budget que sont, pour la marine, 
comme pour l'air, supportées ses dépenses en Indochine, où 
elle entretient maintenant environ 12.000 hommes, soit 
17 p. 100 de ses effectifs militanes, à des conditions plus oné- 
Jeuses que partout ailleurs. 

Dans ce budget, la tranche conditionnelle à laquelle a fait 
abusion M. Christian Pineau au cours de son exposé, s'élève 
pour la marine à 2.30 millions. Certaines dépenses sont ainsi 
réservées jusqu'à ce que soient obtenues des ressources corres- 
pondantes. 

Ces dépenses Les dans ce budget de la marine, sur les 
iugmentations d'effectifs de 3.000 hummes et certains inves- 

sements relatifs aux infrastructures et à l'outillage. 

Je n'ai pas l'intention d'entrer dans le détail des chapitres 
et de vous faire part de toutes les observations de la com- 
mission des finances, A mon avis, il serait de meilleure 
méthode de le faire À l'occasion de l'examen de chacun des 
hapitres, Je veux néanmoins souligner certaines remarques 
importantes ayant trait au personnel. 

Tel qu'il vous est présenté, ce budget comporle une aug- 
mentation du personnel militaire de 3.000 hommes. Le Gouver- 
nement justifie cette demande, présentée d'ailleurs dans la 
tranche conditionnelle, par la nécessité d'achever l'armement 
des unités récemment entrées en service et d'armer les unités 
nouvelles. ee” 

Déjà, lors de l'examen du précédent budget, votre commis- 
sion avait formulé des réserves sur cette augmentation d’eflec- 
tifs qui ne se traduisait pas nécessairement par une augmenla- 
tion certaine de notre potentiel militaire. 

I! était en outre demandé, cette annte, de conserver en acti- 
vité vingt-sept officiers ayant dépassé la limite d'âge. Votre 
commission des finances eslime qu'une telle mesure doit 
demeurer tout à fait exceptionnelle et qu'elle $e concilie avec 
une angmentation simultanée des cadres actifs. 








En ce qui conrerne les dépenses d'entretien de mai, 
votre commission avait demandé, en juin 1952, qu'à fût ; 
cédé à une enquête sur ia répartition des tâches d’entre:.: 
entre la direction technique et industrielle de l'air, la dire 


des constructions et armes navales et le service de l': | 
navale. 

Si les délais nécessaires au développement de cette enc 
n'ont pas encore permis d'en tirer toutes les conséque: 
un pretuier examen, d'après les renseignements commuuidu < 
conduirait aux conclusions suivantes: tés 


Les ateliers industriels de l'air ne sont équipés que pur 


le travail en chaine sur les avions de marine d'un type 
mun à ceux de l'air: ils sont d’ailleurs surchargés,. 

Les prix et les délais des entreprises privées sont » 
rieurs à ceux des ateliers de la marine; 

Il ne convient pas de développer les ateliers de la ma 
au delà de ce qui est actuellement envisagé; les atelier: 
consuctions et armes navales doivent être spécialisés 
les réparations minutieuses et les grosses réparätions de ! 
d'avions spéciaux à grand nombre d'exemplaires; les at, 
de bases ne doivent-effectuer que les réparations mi! Ë 
ou pour lesquelles jes fécessités militaires imposent un def 
délai; ces divers ateliers ont actuellement un personnel i 
sunmment nombreux; leurs charges augmentent du f:1 
l'accroissement du nombre des avions en service. 

Enfin, votre commission des finances a noté avec étonnen 
et regret la suppression des autorisations de dépenses destines 
au porte-avions. Certes, le Clemenceau, mis en Chantier en 1947 
a vieilli à l’état de projet et il est compréhensible qu on v 
renonce et qu'on annule une autorisation de dépenses d 
par les prix; Imais la France ne saurait dire qu'elle renon + à 
construire des ES On pourrait, à la rigueur, en 
ter je nombre. Nous n’en sommes, hélas! pas là. Mais on ne pet 
en discuter le principe. 

Il s'agit d’un moyen de souveraineté, Les seuls besoins ner- 
Imanents de l'Union française en exigent l'emploi. Deux porte- 
avions, d'origine étrangère, que nous avons, un troisième que 
nous serons susceptibles d'obtenir, ne sauraient suffire à ces 
tâches. Notre industrie nationale doit en prévoir dans ses pro- 
grammes. | 

C'est pourquoi votre commission à maintenu cette ligne re 
live au porte-avions « pour mémoire »; elle à ainsi exprimé 
son désir de voir cette construction inscrite dans les budgets 
ultérieurs. 

Telies sont les observations que l'Assemblée devait connaitre. 
Comme le soulignait mon prédécesseur, elles ne procèdent d'au- 
cun pessimisme. Au contraire, un certain nombre de constata- 
tions sont satisfaisantes. 

Nos bases s’équipent, selon des plans initiaux, à la mesure 
d'une grande marine moderne. Notre établissement industri 
est apte à faire face à un programme naval. Une flotte d'escorte 
se reconstitue, Autant d'éléments positifs qui peuvent nous por- 
ler à la confiance, (Applaudissements sur dirers bancs.) 


re 
> 


passée 


M. le président. La parole est à M. Capdeville, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale pour Ja section 
marine. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, c'est la huitième année que j'ai l'honneur d& dont 
l'avis de votre commission de la défense nationale sur le budget 
de la marine. J'ai pensé qu'il n'était pas ânutile de faire le 
bilan des efforts accomplis, tant par les différents ministres 
qui se sont succédé rue Royale, que par tous ceux qui, à divers 
titres, au sein de notre Assemblée, ont voulu que la man 
française continue. 

Si nous relisons les rapports des commissaires responsihles 
de la commission des finances comme ceux présæntés au nom 
de notre commission de la défense nationale, chaque anne 
nous constatons qu'ils laissaient l'impression d'une gran” 
inquiétude. Tous aîtiraient votre attention et celle des gonve:- 
nements sur la disparition, à échéance bien sûr, mais certaine 
de notre marine, si rien n'était fait, si aucun effort n til 
entrepris. 

Lors de chaque discussion budgétaire, nous nous sommes 
attachés à vous indiquer quels étaient nos besoins, nos movens 
de les satisfaire, un état exact de nos forces et l'effort n°:t+ 
saire dans les années à venir. 

Ces efforts sont définis, à la fois, par nos besoins, les eng 
gements pris et les moyens dont nous disposons. 

Evidemment, ji: ne peut étre question de redonner à no'° 
marine l'importance, donc le :ang, qu’elle occupmait, en 7°£ L 
des autres flottes, en 1939. Nos besoins, dans d’antres domi 
nes, tant civils que militaires, ne nous le permettent pas. 

Nous avons déjà eu l'ccasion de les préciser. Encore 1! 
fois, il est indispensable que la France, en aucun cas, lt 
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sributaire, mème de ses partenaires les plus fidèles, pour ses Nous savons le sort qui a été réserx 1{ ( 
; avec tous les territoires de l'Union française. n'y insisterai pas. I faut pourtant constater . 

| is d conflit, elle doit pouvoir continuer à les maintenir, avions dont us disposons et reconnaitre le Aer 

t x, à assurer le libre passage de ses propres convois, dans nous rendent, en particulier en Indo Ft t 
ix sens, avec ces mêmes territoires. permis de faire une suggestion, 1 | qu'un 

. : e , ions mis en & e à titre t 
d'entre vous ne peut sous-estimer ces impératifs caté- porte-avi mis en servi ut titre du 1 M | Û 


exemples d'hier nous montrent que l'on ne peut impu- 
contier, même à des nations amies, le soin de nous 
\ des terriloires qui nous appartiennent où qui sont liés 


. Nous pensons très fermement qu'il y a là une des 
ns du maintien de notre indépendance. 
re part, nuus avons pris des engagements. Certes, ils 
destes, mais ils nous obligent à mettre à la disposition 
rganisation du traité l'Atlantique-nord l'essentiel de 
es, non pas seulement de nos forces actuelles, mais de 
( jui ont été prévues par un programme dont nous avons 
; t qu'il ne serait pas réalisé si un effort sérieux n'était 
ti à cet effet. 
it les raisons pour lesquelles nous nous étions permis 
e] du las de notre marine », de son « acte de decés », 
derniere. Pouvons-nous noter un changement qui dis- 


6 ss appréhensions ? 

rine a encore, nous l’enregistrons, la part la plus faible 

| répartition des crédits affectés à la défense nationale, 

{ t'est, en effet, de 13,2 p. 100 de l’ensemble du budget, 
| t de 22 p. 100 de 1933 à 1938. 


M. le président de la commission des finances. IlGlas! 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Sur ces crédits, 
| e doit, comme le département de l'air, d'ailleurs, faire 
ntretien, en Indochine, de 12.000 hommes, ces marins 
minandos et des divisions navales d'assaut dont l'Assem- 
ait, et Ja haute valeur technique, et le courage incom= 


lonc qu'elle puisse faire face à la nécessité de cons- 
série de tranches navales qui permettront le renou- 


\ t de notre flotte. J1 faut qu'elle puisse maintenir 
| e même de l'aéronautique navale. IL ne faut pe 
( ibandonne la réalisation de ce programme d'infra- 


dont nous pouvons dire qu'il a été bien conçu. 
premier point, nous avions attiré l'attention de 
1blée sur le vieillissement accéléré de la flotte dû, non 
it à l’âge des bâtiments, mais aussi aux caré 
ints et aux services excessifs qui leur sont demandés. 
léplorions une disparition à peu près totale des bâti- 
ivant une réelle valeur militaire; nous le craignions en 
] iier à partir de 1957. 
flort a été fait. Le programme de constructions neuves 
— tranches de 1949 à 1952 et commandes off shore — atteint 
tonnes, soit 41 bâtiments, non compris, bien entendu, 
| timents en refonte. En 1953, nous construirons des bâti- 
] nouveaux pour 27.000 tonnes. 
tes, ces bâtiments ne sont pas des croiseurs de bataille 
3 porte-avions; mais, pas plus que nous, personne ne 


LE 
ives 


contestera que les escorteurs en construction ou en projet cor- 
] lent aujourd’hui beaucoup plus nettement, tant à nos 
} s qu'à nos moyens. 

1 


> voudrais pas, pour autant, quand nous assistons à un 
essai de résurrection de notre marine, jeter l’anathème, 
en particulier, sur une catégorie de bâtiments que certains cri- 
Ujuent âprement, à savoir les porte-avions, 





notre pays une 


Trés men ! 


aide 


ippre table, 


M. Jean Capdeville, rapport! 


M. le ministre de la défense nat na } à 
mencé, 1}! sait nme nouz, en itre 
condamner plus tôt celle série de bâtim 
qui obligent Ja marine à des tours d 
en état, quelquefois sans succès. 
D'autre part, nous constatons un eff 


l'aéronautique 1 


ivaie La 


truclion de 79 « Seavenon » nous pern 

nisalion de tte arme d'élite. 
Entin, la mcentration des éd 

trois bases essentielles de Brest, M: 


permet de vou 


ment agi en leur 


lisposait, 
Mesdames, me 
tons que la Jueu 
Nous croyons q 
Jouer dans Ja d 


1 
Lui mesurer les 


L'Assemblée v 
nale, dire au G 


qu'elle demande, c'est assurer soliden 


la nation. {Appt 


dire que le secrét 


réservant aim 


urs, cé Vi voulu 
r d'espoir que nous ent 
ue la marine 
clense de noti iVS 
movens serait Comp 
udra, aVec sa comm 
uvernement que, do 


indissements.) 


M. le président. La suile de la di-cu 


pr ochaine séance. 


M. le président. Ce °<o:) 


scan 
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Le Chef du Service de la 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


reNVOvCe à 14 


relatif au développement 


ussion du projet de loi (n° 4794) et des lettres 
s 4981, 5083, 5211, 5318) au projet de loi de 
xercice 1953 (n°° 4888, 4930, 4983), — M, Charles 
rapporteur général). 
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levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
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de l’Assemblée nationae, 
PAUL Laissy, 
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2 LEGISLATURE 
SESsiON DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 192 SE 
2° Séance du dimanche 25 janvier 1953. 
MMUIRI Groupe républicain radical et radical-socialiste, 45 n less 
polie Groupe des républicains indépendants, 40 minutes ; 
1 Groupe indépendant paysan, 27 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et 
2 le 1 ven: et Aéqnipement des services mil. 20 minutes ; 
& , : le la di Groupe de l'union démocratique et Socialiste de la résist ‘ 
à 15 minutes; 
MM porte Ma l ur à sa Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 
je la en<e nat e. Groupe des républicains progressistes, 53 minutes, 
on! # la défense na le et des ! 8 Isolés, 5 minutes, 
' Cet après-midi, l'Assemblée a commencé l'audition dg MM. Les 
e se: MM. de M t, Forci rapporteurs: 
je la là d ) à la procl La parole est à M. François Bénard, rapporteur spécial la 
‘ commission des finances, pour les budgets annexes du , 
des essences et du service des poudres, 

4. M. François Bénard, rapporteur, Mesdames, messieurs , 
modification importante, dans leur structure et dans leu - 
tant, ne caractérise les budgets annexes de Ja directi 

PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, pou lres et du service des essences pour 1953. 
vice-président. Lors du vote de Ja loi de finances militaire du 30 ju ) 
l’Assemblée nationale avait demandé que Jui fût prés 
| vinet el heu bilan industriel de ces établissements dans les formes ] 
par le plan comptable. 
Les différents comptes du bilan ont été présentés à 
d be commission des finances en méme temps que les fa x 
budgétaires. 
PROCES-VERBAL Il faut signaler, tout particulièrement, la diligence « 
vices à celte occasion et le soin qu'ils ont apporté à l'ét 
M. le président. le p: verbal de la première séance de ment des documents demandés. 
ce jour a été aftiché et tribué, C'est seulement l’année prochaine que, par comparaison « 
li n'y a pa bservat le bilan industriel de 1952 et celui de 1953, pourront 
Le : es-verbal est utilement présentées des observations sur la” gestion ind 
triclle. Cependant, dès le bilan de cette année, en rapprochant 
du chiffre d’affaires mensuel celui des stocks, il apparait que 
— 2 — la rotation de ces derniers est très lente. 
La sujétion militaire imposée, qui veut qu'en cas de fit 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT un volume important de produits soit immédiatement di< 
DES SERVICES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1953 nible, en est la première cause. 
Il serait souhaitable, cependant, comme cela se pratiquait 
DEFENSE NATIONALE avant 1939, que le stock de guerre fût comptabilisé à part in 
: : de pouvoir aussi exactement que possible déterminer Ja f 
Suite de la discussion d'un projet de loi. tière qui existe entre les Mio du temps de paix et celles 
ts qui sont mises en réserve pour le cas de conflit, 
M. le président. | : jour appelle la suite de Ja discus- Si l’Assemblée semble avoir été suivie sur ce premier { 
lu projet t de Ja lettre rectiticative au projet de la direction des poudre; et le service des essences semblent 

loi relatif au dévelo} t des, crédits aflectés aux dépenses vouloir continuer une pratique que votre commissi ù 

fonctiont nt et d'équipement des services militaires pour finances avait déjà signalée, l’année dernière, comme peu 

] e | iéfense national 194 5026-5227). conforme à la rigueur budgétaire, 

Ÿ es temps de parole en disponibles daus ce débat: En effet, cette année encore, il est demandé au Parlem le 
Us relever le plafond du fonds des approvisionnements gent 

{ es, 93 n le Vous aviez nettement indiqué alors que cette augmentation ne 
Con le la défense nationale, pour avis, 29 minutes; pouvait résulter que d’une subvention du budget général. 

( e, 60 utes Or, cette année, on vous demande le relèvement du pl 
GO minuti du fonds des approvisionnements généraux, qui doit être por" 
( | IN t répub populaire, 50 minutes; de 4 milliards de francs à 4 milliards et demi de francs ] z- 
Groupe du 1 nl i du peuple français, 50 minutes; direction des poudres et de 6 milliards et demi de francs à 
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« milliards de 


francs | nm le service des essences, comme il est 
| vu dans la 


loi de finances dont vous disecuterez demain, pat 

ersement au fonds des approvisionnements généraux des 

( lents de recettes des exercices passés et à venir. 
st de la mauvaise politique bud 


get ure, 


mportance de la somme n'est pas en cause. 2 milliards 
« ines sont peu de chose par rapport aux 1.300 milliards de 
{ qui représentent là masse budgétaire des crédits mili- 
{ Mais ne faut-il pas respecter le principe qui veut 


icune augmentation déguisée ne vicune gonfler indirecte- 

] { es crt dits ? 
S'ilest normal qu'un industriel cherche avant tout à éteindre 
tettes, même si son créancier est l'Etat, ne serait-il 


pas 
al que cet industriel, qui est l'Etat lui-même, 


verse ses 


] fices ailleurs que dans les caisses publiques ? 
Votre commission vous propose done de n'accorder ce prélè- 
\ ut sur les excédents de recettes qu'à titre exceptionnel et 
emment sur les exercices 1951 et 1952, 
quelques observations communes aux deux budgets 
xes étant faite, le budget des poudres pour 1453 se pri 
ivec un montant de crédits sensiblement égal à celui de 


dernitre. 

les fabrications se maintiennent au même niveau, il fant 

1 quer que la dimiñution commandes sur le marché 

j ir français est compensée par les ventes à l'étranger, et 
rticulier au pays membres de l'O. T. A. N. 

ne peut que féliciter la direction des poudres de cette 

ion que justifie la qualité de ses produits et qui permet 

ivements en devises, lesquels, dans l'avenir, équilibreront, 

le souhaitons, des achats de matières premières étran- 


des 


il est regrettahle que le ministère des affaires économiques 


ut pas voulu accorder à la direction des poudres le bénéfice 
irrètés 


du 6 mars 1951 et du 6 février 1932 concernant 
lue à l'exportation, ce qui eût permis aux produits du mono- 
] des poudres de mieux concurrencer les produits étrangers. 


is souhaitons vivement que cette décision soit revisée. 
dépenses d'exploitation sont en nette diminution 


à la 
de Ja baisse des matières premières sur les marchés 
liaux et, en particulier, sur les cotons Lienters dont Ja 

] e atteint près de 30 p. 100. 
iucune observation n'est à faire en ce qui concerne les 
effecUfs, puisque seules des suppressions d'emplois vacants 


iemandées, je crois utile cependant de compléter l'obser- 
nm qu'a faite, dans son rapport si bien documenté, notre 
collegue M, Ferri, lorsqu'il a,déelaré que l'école polytechnique 
mblait ne plus remphir son rôle dans la formation des cadres 

{ armée, 

Le corps des ingénieurs des poudres est, dans sa presque lota- 
recruté parmi les polyteehniciens. L'école, dans ce Line. 
ue à tenir la place assignée et contribue, pour une large 

art, à la haute tenue qui caractérfise la direction des pouires, 

‘e qui concerne les crédits d’études et de recherches, il 
regrettable de constater une diminution de 22 millions de 
l'ancs sur ceux de l’année dernière, Si cette diminution tra- 
ut l'application d'une mesure de baisse générale des crédits 
ualériel dans les budgets militaires, votre commission avait 

: plusieurs reprises, déploré l'insuffisance des crédits mis 

: disposition de cette seclian. 

Lile aurait préféré que, dans une période de pénurie et de 
des prix, fût appliquée la formule: faire plus avec 

“ilant, plutôt que celle de faire autant avec moins. 

. Yeslil pas indispensable, alors que nous sommes obligés de 

{a les choix douloureux quant à notre défense nationale, 

mettre aux savants de travailler et de former les techni- 
qui doivent permettre à notre pays de garder la place 

u revient dans le domaine de la recherche scientifique 7? 

elle matière, on ne ratlrape jamais le temps perdu. 

lanitication des recherches ne pourrait-elle pas étre envi- 
iprès entente avec nos alliés, puisque 
permettent pas d'être présents partout ? 

ommandes off shore Sont peut-être un bon exemple à 

t. N'obligent-elles pas à une normalisation des produits 

leur fabrication et à la modernisation 

s pays membres de l'O. T. A. N. ? 
iutre la communauté européenne du charbon et 
er oblige, elle aussi, en matière d'explosifs, à une 
hsation des fabrications et de leur utilisation. 
eclion des poudres est-sur la bonne voie. I} est souhai- 
lui donner tous les moyens dont elle à besoin poyr 
sa tâche dans ce domaine. 
è qui concerne les dépenses de premier établissement, 

= gramme d'aulorisations de dépenses s'élève à 6 mil- 

da le francs, il apparaît que 70 p. 100 de celles-ci sont des- 

- iX usines de fabrication. Nous ne porlons pas un juge- 

ir celle proportion, mais nous tenons à indiquer, quant 

nation et à la remise en état de nouvelles poudreries, 


i 
/ 


4 int 


no; Hiouvehs ne 


des installations 


côté, 


‘ ! 





faut tenir le plus grand compte des données techniques 
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et sociales qu'impose une usine himique, il ne faut pa ibhier 
que les usines destinées aux fabrications de yue joivent 
bénéticier d'une protection toute parheulere en eas d'h ile 

Une commission parlementaire étudie problème et nous 
demandor à M. le ministre de la fense nat e de Ù 
prendre iucune décision sans l'avoir entendne 

Si, l'année dernicre, votre commission à fait une | r\alion 
concernant la construction de logement lestini it pet nnel 
et aux techniciens de la direction des poudreé, elle est heureuse 
de constater que, le 235 août 1952, à Ja site d'un protocole 
d'accord intervenu ‘entr le ministere de 1! letet nationale 
et le ministère de la reconstruction et de l'urb \ 
tion des poudres applique maintenant général 

Si un tel accord à pu êtr ici 1x n 
autre ne pourraital intervenir entr re d 
nationale et le ministèr les fina ‘ ? 

Le plafond du fonds d rt A n avant i 
depuis Jeux e fonds de réseeve peut 
comme une Ca i lont on entend hinnter s i 
un certain hiffre ou nn 1 entit la t 
le finan | t de r{ l 

Da li À l'avou po ‘+ t 
inférieur i l'a nr eh i a 

Les deux no ] nt une ba Lil pra 
tiques peuvent être divergent 

Ce qui importe, avant tout, c'est q un record soit $ 
au plus tôt, 

J “bo: le maintenant le budyet 1e Xe it Crvlee | { LES. 

Pour 1%:3, ce budget est en augmentation de 61 Le 
franes sur celui de 192, auquel s'ajouters u hlttare pris 
dans la tranche conditionnelle des budwet le l'air et la 


guerr 
Cette 


augmentation est utiquement ie à l'a ent 

de Ja consommation des carburants A ) 111) ii l'atitiee 
dermere, et l'une de «es pri ipales Patti l'a l'ut sationi 
l'avions à réacteurs 

La inajeure perte le crédit 1 ril à La troisicin [JE 
concerne la construction des quatre grands dépôts du Nord-Est 
Cette construetion avait été, l'année dernière, évoquée devant 
l'Assemb'ée et, à l'initiative et sous la présidence de M. Tri 
boulet, une commission d'enquête s'est rendue sur pla Cell 
ci à obtenu du commandement qu'il nt mais un term i 
ces constructions qui dépassaiert largement le cadre initia 
ment prévu 

Votre commission des finances, justement émue par le eara 
tère désordonné de l'engagement des dépenses concernant les 
dépôts du Nord-Est, a demandé à 1 Cour de compli de 
vouloir bien faire une enquête approfondie. H est procédé à 


cetle enquête et les conclusions ne 


pourront gas en ètre dépo- 
sées avant 


quelques <sermaires. 


La ‘oi du 24 mai 19% grévovait, en effet, une dépense de 
2.800 millions de francs pour la construction d'une capacité de 
stockage de 100.00 mètres cubes, Dans le projet de budget 
de 1932, cette demande de crédits était portée à 7.700 millions 
de francs, soit une auginentation de 4.800 millions de francs 
sur laquelle l'Assemblée à effectué, en accord avec le Gouver 
nement, un abattement de 2 milliards de franes, réduisant ainsi 


l'importance du crédit à 6.60 milions de francs 
Pour que les constructions commenvcées puissent être 


utilisées, 


il à été décidé de n'effectuer qu'une capacité de stockage de 
60.04) mètres cubes qui nécessite une autorisation de pro 
gramme nouvene de {4 miiliard et demi et 3% milliards de francs 


de crédits d'engagement, 
Le service a indiqué que, dans ces Conditions, au 


un autre 
crédit ne serait demandé en ce qui con 


quatre dépôts 


| 
er! [! 


du Nord-Est. 

La commission des finances à décidé d'effectuer, sur ce cha- 
pitre, un abattement de { million pour: 

1° Réserver la position de la commission des finances en 
attendant le rapport de la Cour des comptes 

2° Renouveïer les observations faites tout d'abord en 1950, 
par notre ancien collègue M. Guesdon, et chaque année depuis, 
en vue d'établir un plan d'ensemble concernant le stockage 
des carburants nécessaires en cas de mobilisation ; 

3° Ne voir construire aucun dépôt important avant l'établis- 
sement du plar annoncé. 

La commission a aussi décidé d'opérer un abattement de 


10 millions de francs destinés à alimenter le chapitre 97-29 
nouveau créé par la commission des finances afin d'y retracer 
les acquisitions immobilières faites par le service de 
pour lesdits dépôts. 


essences 


Lors de la visite de la commission d'enquête, en effet, ce 
problème des acquisitions immobilières avait, semble-t-il 
échappé aux services. Depuis, des évaluations ont été faites 
par la direction du génie. Une commission d'arbitrage doit 


se réunir. 


IL importe de ne pas retarder le règlement des sommes-dues 
aux propriétaires des terrains utilisés, 








M 


M. Augustin 


René Pleven 


le 


president 


Maureliet, 
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sion de Ja défense nationale l'accepte sous la même y» 
qu'elle à faite pour ceux proposés au budget des essence | 
a en outre, en son propre nom, déposé un amendement } 
abattement d'un autre million sur le même chapitre, a 
état D, dont je développerai les raisons lors de l'examen 
chapitre 

J'ai maintenant à vous présenter quelques ob Vat 

»nncernant lt personnel les poudreri 

D'abord en ce qui concerne les ingénieurs chimist 
ingénieurs de travaux. Il parait que le recrutement d 
sonnel est devenu difficile, Aux premiers, on demand | 
| it IS éievé 4 raies € 65 où de posseuer à 
le diplôme d'ingénieur chimiste ou la licence ès science 
second doivent étre ingénieurs des arts et métiers. 

Or, le grade supérieur auquel ils peuvent accéder est 
de heutenant-colonel, Encore n'y a-til actuellement d 

rvice du poudres que IN} ngénieurs en chef chimistes 
le grade de lieutenant-colonel et six ingénieurs en chef d 
vaux. C'est vous dire que, dans ce corps, l'avancem 

ez lent et que l'accès au grade supérieur est assez ] 

Or, il est bien évident que, de plus en plus, le ser 
poudres deviendra un service scientifique qui aura db 
faire appel, pour travailler dans de bonnes condition 

rps d'ingenieurs de plus en plus qualifiés, 

Aussi est-il apparu utile à la commission de la défen 
hale de demander 1 Gouvernement de chercher les 
d'allirer davantage de jeunes chimistes et de jeunes ing 
des arts et métiers vers le service des poudres. 

Peut-être le moyen le plus simple et le moins coûteux 
de permetire aux meilleurs d'entre eux d'accéder au gr 
L one! 

Je désire également vous entretenir d'une autre « 
d'agents que l'on dénomime précisément « agents d ] 
ries », Le Service des poudres fait, d'aitleurs, à l'heure act 
de jouables efforts pour former parmi le personnel des 
de poudrerie ayant une qualification réelle. 

Ces efforts consistent dans l’organis:tion de stages de } 


ration et de cours par correspondance, Mais cette orgal 


est assez récente et 11 s’est trouvé, parmi les ouvriers des ] 
dreries, des jeunes gens qui, ayant la Jouable intenti 


S'elever, ont fourni seuls un travail important, Us l'ont he 
fourni trop tôt dans leur propre intérêt, 


Er, effet, certains d'entre eux qui ont travaillé pendant 


sieurs années, qui ont réussi à ètre admissibles à trois col 

essifs, Inais qui sont tombés ax épreuves orales, p 
sunple raison mes colegues qui ot appartenu à len 
nent ne comprenadront _ qu'avant traval.lt el 


n'avaient 


Ja ruis 


iffronti 


une interrogation orale, 


se ro 








par suite d'un arrèté, exclus du concours actuel prépart 
ul onditions beaucoup pus favorales par leurs 
MHoiums anciens qu'eux dans les services des poudreri 


Je sais bien qu'il faut Emiter les possibilités de candilalu 
J ne faut pas que que.qu'un avant de l'ambition puisse 
nunent, tout au long de Sa carrière, importuner les €: 
teurs, Mais pour ceux de ces ouvriers qui avalent prépar: 
le concours alors que l'administration des pou res 
dongait aucune facilité et qui ont montré une certaine Va 
ceux, par exemple, qui ont été trois fois admissibles à 
concours successifs, pe pourrait-on, pour qu'ils n'aient 
l'impresson qu'ils auraient mieux fait de ne pas travaili 
d'atlendre de pouvoir bénéticier de l'organisation actu 
autoriser à courir au moins une fois leur éhance ? Cela } 
trait juste et humain et leur enlèverait la mauvaise impr 
qu'ils ont actuellement d'être péna'isés parce qu'ils ont 
tot travailié. 


Je parlerai maintenant de la Situation faite à des ou 
des poudreries qui ont été licenciés en 1947 et 1949, A l'ép 
des licenciements importants ont été effectués. Je sais qu 
listes de licenciements ont été établies par les commis=<ions } 
luires en tenant compte de différents éléments : âge, ancit 
et surtout notes professionnelles. Mais, depuis, l'embaurl 
à repris. 


Certains ouvriers, licenciés en 1947 et 1949, comptant 
douze, quelquefois dix-huit ans de service, se sont fait je 
sur les listes d'embauchage, On les à soumis à une visit 
cale, ce qui est normal, mais oa.a exigé d'eux une api 
phyeique pour tous les emplois de poudrerie, comme on 


des nouveaux candidats n'ayant que vingl-cinq ans. 


Je sais bien qu'il faut prendre certaines précautions da 
recrutement du personnel du service des poudres, surtout | 
les poudreries, en raison du danger que présentent € 
travaux et du roulement que les directeurs doivent ét 
parimi leur personnel pour que les mèmes ouvr.ers ne Tr 
pas trop longtemps en contact avec les acides. 














dant, il me parait difficile de ne pas tenir compte de 
unent de ces anciens ouvriers, que l'on à ci ervi pen- 
jJu1nZe OU UIX huit années qui étaient bien notés qu ont 
\ malchance d'être licenciés, quand ils disent Si i 
l'hui une certaine déficience phys jue, n'est-ce pa 1S- 
t parce qu'on m'a confié certains travaux dans la pou- 
où j'étais empoyé ? Est-ce que mon employeur, 
de il tenir ple de celt tuat ? 


à l'industrie 


it quL a qu | l 
1 se débarrasser d'ouvriers d'un certain à£ rtout de 
vres, sous prétexte que leur rendement et moies élevé 
lui des ouvriers plus jeunes, Si cette pratique s'étendait 
semble de notre production industrielle, je me demande 
ne serions pas bientôt surchargés de chômeu nvo- 
licenciés tout simp:ement parce qu iuraiegt 
é CINQUA ile ans » 
demande pas qu’ nn réembauche sysl matiquement les 
licenciés, Il en est peul-être qui ne le méritent pas, 
le tout simplement que l'on examine avec bicaveil- 
eurs candidatures, surtout quand il s'agit d'ouvriers qui 
t professionnellement bien notés avant leur hcenciement 
t l'aptitude physique, si elle ne ‘eur permet pas d'effec- 
tous les travaux de poudrerie, leur permettrait cepcadant 
plir dans d'excellentes cond'tions la plupart des emplois 
rraient leur être confiés, 
x également attirer l'attention du ministh le la défense 
ile sur le logement des ouvriers des pouuret t pus 
diérerment des cadri 
savez, MmOnsieu ni lu que les poul pat 
le sécurité, sont généralement éloignées di tré 
us voulions arriver, non pas à la production d'explofife 
née pal tat-major, mais à faire travailler au maximum 
eries, aous serions obligés de eur 1imposer la Journee 
s CŒUIP le huit heu et dé es faire travailler &Ix 
seinaine. A:ors, Je Vous dernande Ge nsidérer que;le 
i vie menée pal es ouvriers de ces usines, surtout de 
faisant partie de l'équipe de nuit, avant eng à dix kilo 
s à faire pour se rendre à leur domicile après avoir déban- 
1 pour, partant de leur domicile, venir à l'usine dans 
{ s sont empi Y( s 
yois done que le crédit de payement de 230 millions jnser:t 
iset des poudres, pour 1953, est très insuffisant, pour 
r la situation actuefe au ‘point de vue du logement. 
fait un calcul. Je crois qu'avec ces 230 millions QE 
pouvoir construire environ 75 logements. Pour l'ensemble 
ireries de France, c'est véritablement insuftisant, 
as à vous indiquer maintenant, mes chers collègues, les 
es de la commissio le défense nationale quant à no 
tés d’approvisionnement de notre armée en explosifs. 
re je né d »nneral pas le ch (Tres, A l'he ire actuelle, 
roduction est à peu près le Uers de ce qu'elle pourrait 





\ maximum avec la journée de trois équipes de huit 
es et six jours de travail par semaine. Mais même ei, actucl- 
t, toutes nos usines d'exp'osifs travailaient à plon, nous 
luirions encore qu'une quantité d’explosifs très insuffi- 
très éloignée — et j'insiste sur le mot « très » du plan 
rge réclainé par l'état-m ijor. 
unmission de ia défense nationale dermanide Gouver- 
t de se préoccuper de ceîte situation et d'étud les 
is d'y remédier. 
e serait, mes chers collègues, notfe responsabilité à tous, 
vement et Partement, et quei cas de conscience ce serait 
5 chef: militaires, si, dans une éventualité, pénible à 


ICOPCES 


zer sans doule, mais qui ] 
demain, n'était assuré nos unités qu'un plan 

très insuffisant dans le temps! 

parait à la commission de Ja défense nationale qu'il est 

t de prévoir l'iastallation d'unités nouvelles de fabrica- 

‘e sujet, elle demande — je m'excuse de reprendre ce 

it de dire le ra pp teur de la commission des finances — 


eut devenir 


brusq lement la 
à 


le 


\ 


t tenu comple, outre les données techniques et sociales 
e l'implantation d'une usine chimique moderne, de 
cellon à assure: pour que l'usine puisse fonctionner en 


stiltés. 


s, les activités des éliblissements des pondre: devraient 
ordonnées afin de réduire au minimum le montant des 


mproductives, particulièrement celles dues aux trans- 
Li 


jui sont chiffrées dans le hudget de 1953.à 250 millions. 
in seul exemple. Pour transporter à l'heure actuel'e, 
ïe de coton blanchi, de Landerneau, en Bretagne, à la 
û'e 9.000 francs. 

projets d'implantation de nonvelles unités de fabri- 
il prochainement prévus, il sera utile de mieux coor- 


rie d'Angoulême, il en 
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donner la production des différentes usines in ensable: pour 
la fal | \ des explosifs, de facon À réduæe \ minimum 
les dépenses improductives, 

En siéme lieu, il viendrait de ne prendre at \@ 
décision avant d'avoir ent l rappot | À ion 
par'en | re Ïl Let lt { pro l 
qui à el lt ghee par L Corn } a u el 
dont 





1 

it t Je pt { ju t t ! { l t { t e 
que le G Wetnen ent s'efforce d'en tk ! "mpte pli !' : 
lemez mn) be pou er! t | re | le | 1 ( et 
pou es A es, qu fasse 1 Î | vel d | L jt 
( lit { p l laliat cit i l 
la défense nationae juge indispensables À la défense dn pays. 


ä œauche, au centre, à droi 


( au Lt PS TEL 
dr niit 

M. le président. Ia parole est à M. Ka } la 

)Ia!1 \ de Ja desernse itio'ia e 

M. Pierre Kænig, pr nt de la DTELIE le | MIE 
national ET u1 vou AE INREL lioe Cu! } 
l'inte | {1 bier lo lertie | e nl li 
velll N 1 

Je n | qu pneu dl Host bu.l | nilita (FRPE 
nous Sont pre<t es et de l'« Luice fon arnive Les ol 
val 1h ju uù forimulcs { ] ocrriel LS l { lu 
budgets de 1152 sont maih reu nent ! jou \alab!e 3 
leur ensemb.e, 

Un seul bon point: l'état général des troupes de l'armée de 
lerre stationnées en Allemagne s'est notablement amélion iu 
cours de nneée écoulée en ce qui conce]l l’€ virent t'et 
les maté: D'autre part, quelqu efforts t été déplovt 
pour ametiorer la mdition opera elle en Hp ute 
les escadir | le, l'armée de l'air. 

loutefoi "état de no forces ir {le 1952 n'eet pa (| ii 
que nou { Hoplions VOIF rea CT lant s'en faut Vou venez 
d'en avoir encore un exemple à l'instant même. Des lacunes 
graves sont connues, il n'est pas bon d'en parler publiquement, 
Une observation a6sez Oplimiste de M, Guy La Chambre, le di 
lingué rapporteur du budget de Flair de Ja commission des 
finance m'oblige toutefois à signaler. par exemple, à l'Assem 
biée, que l'encadrement des unités N. A. T. O0. de l'aviation 
militaire francaise est à ce jour nettement déficitaire en offi 
ciers, tres nettement déficitaires en 1s-offi et cela n'est 
qu'un exeinpie entre mille, 


mot 


Pour des f< que j'ai de ja inaly és à cette tribune 
fisance 


insuf 


des crédits ct lourdeur de notre appareil militaire, il 

n'a pas été permis vraisemblabiement de faire mieux. J'en 
exprime mon très vif regret, 

Quant aux budgets présentés pour 1953, ils constituent des 

budgets d'entretien et je ne sais même pas si MM. les secrétaires 

d'Etat n'a porteront pas, f uns ou Îles autres, dans ce débat 


une note encore plus alarmante. 


Lorsque, au moment de la constitution du présent ministère, 
il s’est agi de diminuer les crédits déjà insuffisant prévus pour 
193, j'ai eu l’occasion de dire à M. le président du conseil 


alors pressent, qu'il ne Jui <crait pis po sib'e d'opérer des 
réductions au détriment d'un appareil militaire non réformé 
dans sa structure générale, sous peine de faire porter les dimmi- 
nutions de crédits sur Ja partie intéressante de 
forces Armées, les uoités combattantes de l'armée de terre, de 
l'armée de l'air, éans parler de notre pauvre marine, Or, la 
réforme de ippareil militaire, pour être conduite harmo- 
nieusement, aurait dû être entreprise voici deux ou trois années 
&u moins, pour porter aujourd'hui quelques fruits. 11 ne 
vait done ètre question de réductions massives, 


Le Gouvernement à sagement décidé de faire quelque 


seule nos 


notre 


pou 


Ccono- 


mies, assez maigres j'en conviens, sensibles cependant dans un 
budget calculé au glus juste. I! a eu l'idée de bloquer certain 
crédits plus importants pour uoe durée de trois mois, ce qui 


ne présenterait pas d’inconvénients majeurs si cette procédure 
ne retardait davantage diverses opérations pour lesquelles hous 
sommes déjà en retard. Mais passons, 

Tout à l'heure, après moi, M. le ministre de la défense natio- 
nale nous dira naturellement que tout ne va pas parfaitement 
bien, mais que la situation n'est pas très mauvaise, en tout 
cas pas si mauvaise qu'on veut bien la décrire. 

Les crédits miitaires seront votés demain soir — je l’espire 
du moins — tels qu'ils nous Sont présentés dans leurs grandes 
masses, Mais pas plus qu’en juillet 1952, nous n'avons lieu 
d'être satisfaits des perspectives de notre défense nationale, 
Je vous Fassure, Le grand souffle n'a pas passé, Les coups de 
balai n’ont pas été donnés, Les constructions utiles s'élèvent 
avec une lenteur regrettable. Je n’en dis pas davantage. 
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ps ie 
Par contre, votre commission de la défense nationale m'a 
char d'élever en son nom uee protestation contre les condi- 
Liu ans leequeiles, depuis plusieurs années, mais tout spé- 
Ccia nt | here él à été amenée à étudier les crécits 
| AU rt 1 notre lute e na! »! ile et iUX à hes nulitaires 
l Etat \ ) lout l'ensemb'e matérialise notre contrbu- 
l l'effort al dan à lutte du monde hbre, lutte qui est 
\ | lent i te titre cet après-midi, au moment 
l IS a entame ce débat, me prouve que cette protes- 
t t era sans doute, ter, un écho favorable. 
\ in e-p ] les différent hiers de dépenses 
L li i d oucltobre et javais reçu 
que 1] i \ i net, P fi parla de la premiere 
deca d 1 | | vi hiers ont élé déposés 
) ! [ ‘ pl } st) t Ji s ne 
" ) à form La s-ComMmHnI 1» d la 
‘ | i h \ d lat s à term ses 
1 | | La [E lt Han 
pr \ | l ni n id l nationale 
A | pou exprimer 
1 i hitvilt 
1 | 1 PUS nous 
le tout hanière, 
' | { [1 it el d la 
‘ i Le Lt pa CrIeUX, Je CTrois, 
Eu nn d 1 def e nationale na pas été en 
li l | ‘ i 1 ut ipprol | le budgets mili- 
ta C'e urquoi, lors de la conférence des présidents qui 
ä\ a ir d le t l'Assemblée au 22 décembre, 
\ \p e exves expresses de celte commission. Je 
Î l'an hp à r« rce par,ementlaire de 
jt Î 
‘ l is | I \ quinz ‘vu en trente, et encore 
‘ qu'u in hnique approfondi tel que vous 
êtes : ot d exiger peut étre donné par votre Commissin 
de la def il de quant à la répartilion pus ou mains 
jui e d na { rédit iué-i volumineuse, Ce n'est 
UL int la ua Île ips de temps que peuvent être 
d es erreui Il serait ridicule d'y prétendre. Le procès 
doit étre fait \ d erreruents suivis pour établir les budgets 
il € 
A mon avis, un budget militaire considéré dans son ensemble 
el ha le ses parties est, en effet, l'expression chiffrée 
d ti strati jue et termationale délerminéte. Jadis, 
d is Org ju péciales, déattues et votées à loisir, déter- 
minalient 16 lements de base de notre politique militaire géné- 
race. Chaq innée, le budget n'avait plus qu'à enregistrer 
po l ( ivanie | nséqueoces des lois fondamentales. 
1 ( La ine continuité méthodique dans :e développe- 
ment de plans dont le rendement, du moins à ce point de vue, 
éta!! itisfa mi! 
Actuellement, les lo niqu ulaptées n'existent plus. Le 
] t a el, en général voté tardivement et surtout häti- 
vement, en tient pratiquement iieu. En outre, aussi bien en ce 
qu mcerne la loi du 8 janvier 1951 instituant un fonds d'ar- 
netnent que a loi de finances pour les exercices 191 et 1952, 
la discussion a été conduite sur le plan essentiellement finan- 
cier et, pour bien marquer l'orientation du débat, sur un docu- 
ment étudié et présenté dans tous ses détails par le seul minis- 
tre les fin au nom du Gouvernement. Mon prédécesseur, 
M. Pierre Mon! n'avait pas manqué de s'élever contré ces 
méthodes, La nfusion du débat budgétaire de l'année écoulée 
el sa leuteur m'avaient incité à ne pas renouve:er ces critiques. 
J e puis cetle fois persi ter dans le silence et la commission 
que j'ai lh ‘ur de présider ne le tolérerait d'ailleurs pas. 


I est inadmissible que la politique müitaire eoit traitée uni- 
quement sur le plan financier, sans examen préalable et an 


bportunité de la dépense par la commission commpé- 

tete et seule compétente : Ja commission de la défense natio- 

ui, b \ au contraire, est Saisie in ertremis et n'a qu'un 

to c'ementaire secondaire Très Wien! très bien! sur divers 
{ 

\ssembl nationale veut véritablement faire son métier 

dans ce dom +, el je sais qu'elle le désire ardemment, il faut 


remédier à t état de choses, 

Compte tenu des circonstances actuelles et parce qu'il n'y à 
pas de loi organique définissant le cadre de mos institutions 
nulilaires, le budget devrait revêtir un triple aspect: 

Avant tout, un acte du Gouvernement par lequel seraient 
définis le volume des charges que le pavs doit supporter dans 
le cadre de nos alliances et la répartition des moyens ainsi 
dégagés entre la métropole, l'Afrique du Nord et les lerrituires 
d'outg-mer d'une part, l'Extrème-Orient d'autre part. 





Après quoi, une étude technique ayant pour but de définir 
l'opportunité des grandes catégo”ies de dépenses, leur urg 
relative, les modifications proposées, tous problèmes qui, dirs 
le cadre des propositions gouvernementales, excluent 
autre compétence que celle de la commission de la défis 
hationale. 

Enfin, une description et une justification de la dépens 
pitre par chapitre, travail très considérable, méticuleux, } 
blème essentiellement financier qui exclut toute autre | 
tence que celle de votre commission des finances. 

Le premier oint est esquissé et amélioré depuis l’a 
nier; le Ll me parait escamoté; le dernier est seul 


jusqu'ici, avec un luxe de détails dent on ne peut pa 


® © - 


plaindre, mais de telle sorte et avec une procédure tell 
les problèmes fondamentaux sont, en derniére analyse, 
par le département des finances et la commission des fina ë 


et échappent de ce fait, permettez-moi de vous le dire 
contrôle parlementaire approprié. 

Une solution d'ensemble du problème posé et qui me ju 
trait normale serait Ja suivante : 

En premier lieu, en ce qui concerne la politique m 
générale, il conviendrait de faire examiner les propo 
lu Gouvernement dès qu'elles sont arrêtées dans leurs 
lignes, c'est-à-dire bien avant l'impression des cahiers h 
taires, par la commission de la défense nationale, à laq 
pourraient s’adjoindre des représentants de celles des 
étrangères et des finances. Ce travail devrait être termi 
printemps de chaque année et probablement dès le 1° 

Deuxièmement, lorsque auraient été approuvés le plafor 
dépenses et leur répartition en deux masses — actuellemeut 
du moins, défense nationale métropole, si vous vou 
Indochine — le travail établi sur les bases ainsi fixées d: 
être repris par la commission de la défense nationale 
étude plus détaillée répondant au souci de répartition 
les trois armes. 

Il ne s’agit pas, en eflet, de reconduire des crédits ] 
qu'ils ont été dépensés les années précédentes, pas plus 
ne s'agit de les réduire parce qu’on n'a pas eu le temps de 
discuter la possibilité d'une dépense. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Très bien! 


M. le président de la commission de la défense nationale, 
Une dépense peut correspondre à une tradition et ne pu 
indispensable. Elle peut mème devenir ifutile, donc général 
de gaspillages. Une dépense nouvelle peut être nécessaire } 
amorcer une politique heureuse, même si son adoption ! 
contre des difficultés momentanées sur le plan technique. © 
long travail ne peut être poursuivi qu’en parfait accord a 
le ministre de la défense nationale et les secrétaires d'Et 
intéressés. Il devrait être terminé avant le 13 juillet et, t 
à l'heure, m'entretenant avec M. le président de la comn 
sion des finances, j'ai eu l'impression qu'il serait fort heureux 
que ce travail fût terminé vers le 1* ou le 15 juin au 
tard. 

Troisièmement, une fois ces masses fixées, les plans contre 
pour l'année à venir, les ordres d'urgence approuvés, ln 
mission des finances serait à même de parachever l'œu 
contrè:e parlementaire par une synthèse détaillée des chapitre 

Je pense, mesdames, messieurs, que le Gouvernement 
refusera pas — ji] aura l'occasion, d'ailleurs, de le dir 
cours de ces débats à adopter les propositions que je 


de faire, ou toutes propositions analogues qui viseraient à 


atteindre le même but, c'est-à-dire une étude sérieuse, 
gente des budgets militaires. 
} 


Ce sera le seul moyen d'en terminer, je le crois sincère- 


ment, avec le système. des douziémes provisoires si su 
utilisé malheureusement. 


Ce sera également le seul moyen de rendre confiance à nas 


forces armées, qui ont trop souvent aussi l'impression q 
problèmes de leur mise sur pied ne sont pas pensés à 
du moins le croient-elles, nj sérieusement étudiés et pes: 

S'il en est ainsi fait, le vote hâtif des budgets militi 
pour 1953 dès fin janvier 1933 aura à tout, le moins | 
tage de nous replacer dans des conditions de travail norn 
pour établir les budgets militaires de 1954. (Applaudisser 
sur de nombreux banes.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la def 
natidnale et des forces armées. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des | $ 


armées. Mesdames, messieurs, sept mois se sont écoulés se 
ment depuis qu'après avoir voté six douzièmes provisoiri 
Parlement adoptait le budget de la défense nationale de 1° 
: = x Le ! 
Je crois pouvoir dire que cette période a été une période de 
travail intense pour tous les échelons de la défense mationa.c. 
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L'année 1952 aura marqué, malgré les charges que nous 
nvose l'Indochine, une amélioration encore insuftisante certes, 
mais je crois, incontestable, de notre appareil militaire. Ces 
urogrés se sont manife<tés par l'accroissement du nombre des 
tés endivisionnées, par l'amélioration de l'encadrement, de 
l'armement, du matériei et de l'équipement, D'autre part, nous 
ns négligé aucun effort pour que le budget de 1432 puisse 
étre présenté à temps pour éviter des douzièmes pro 
A cet égard, j'ai recueilli avec toute l'attention qu’elles méri- 
1 les observations que vient de formuler M. le ger 
on de la commission de la di 
budgets. 
Si le président de Ja commission en a le Joisir, il pourra € 
que, déjà en 19%, j'avais moi-même indiqué à l'Assemb 
combien la présentation de nos budgets était vieillotte. Je crois 


visolires, 


ral Kœænig, 
fense nationale, sur la présen- 
)1l des 


ous sommes le Seul pays au inonde dans lequel es bud- 
U doivent être présentés avec un tel Juxe de chapitres et 
d'articles et je pense que peu de mesures ont été plus favorables 
défense nationale que l'article 29, qui fut pris jadis à mon 
juiliative et qui permets certains virements. 
{ais toutes les observations que le président de la commis- 
a faites sont justifiées. Ce n'est pas, crovez-le bien, le 
istre de la defense nationale ou le Gouvernement qui se 
ira d'avoir trop d'occasions de travail et de coopération 
uvé lies COMINISSIONS, 


Je ne voudrais pas opposer ce que disait M. Pineau à ce que 
ent de dire le général Kænig, mais je crois qu'on ne peut pas 
reprocher de refuser de donner aux commissaires el 


aux 
rapporteurs tous les renseignements dont ils ont Lesoin pour 

mplir leur tâche de contrôle, qui peut fort bien aller jus- 
ju au « nnseil. 


Mais la première condition à remplir, c'est que le budget soit 
te en temps utile. Le rapnelle qu’en 1952 nous aurons eu 
budgets de la défernge nationale à faire passer, en ce qui 
oncerne, en dix mois. Ces deux budgets se subdivisent 
chacun en six budgets partiels: cela fait donc douze budgets 
à établir, Et si je parlais du nombre de variantes qui sont néces- 
res avant que nous aboutissions aux fascicules « saumon » 
bleus » qui vous sont soumis, vous admettriez que, lors- 
budget est voté le 8 juillet, il est impossible que le 
et suivant soit présenté dans des conditions honorables 
ux commissions avant le 1 ou même le 15 novembre. 

Cea dit, vous me trouverez tout à fait disposé à m'efforcer 

l'aller dans la voie que nous indique le président de la csm- 

ion de la défense nationale, et il sera très facile d'établir 

à cet égard un modus vivendi. 

Je m'excuse À l'avance d’avoir à retenir asez longuement 
l'a'tention de l’Assemblée, mais le vote du budget est une des 
les occasions que nous avons annuellement de faire devant 

Parlement le point de l'effort de défense française. 

Bien souvent, j'ai été d'accord sur les ineuffisances qui ont 
signalées cet après-midi par les rapporteurs. Je leur rap- 
rai que, bien souvent aussi, les lacunes qu'ils signalent 
mt pas dues à l'imprévoyance des services ou à celle du 
vermement; elles sont dues à l'insuffisance des moyens que 

\ nation peut mettre à noîre diéposition, 

J'anavserai done d’abord les données financières du budget 
195%, je montrerai les résultats atleints à ce jour — et je 

rai, je vous l’assure avec un grand souci d’objectivité — 
perspectives que nous offre l'exercice qui commence, je 

lerai ensuite avec peut-être De d'ampleur que je n'ai en 

«ion de le faire jusqu'ici le problème de l'encadrement 

tcelni de la durée du service militaire. 

Enfin, j'exposerai le point de vue du Gouvernement sur 
jues-uns des problèmes qui seront posés en 1953 à l’orga- 
n du pacte de l'Atlantique, 


que ie 


Les ressources financières proprement françaises, affectées à 
lépenses militaires, telles que celles-ci sont définies par 
isation Atlantique, s'élèvent, en 1953. ainsi que le rap- 
au début de cette séance, le président Pinean, à 
1237 milliards de francs. Ce chiffre est supérieur de 42 milliards 
le 1952, 11 n’est pas le résultat d'un hasard ou d’un mar- 
lage avec le ministère des finances. L’accroissement qu'il 
te correspond, dans l'esprit de ce qui avait été prévu à 
ne en février 1952, à environ 20 p. 100 de l'accroissement 

enu national français entre 1952 et 1953. 
la France a donc tenu dans la lettre et dans l’esprit tous les 
trsagements pris par elle à Lisbonne. Elle est même allée au 
e ce qu'avaient recommandé les Sages, puisque le chiffre 
à Lisbonne pour l’année 1952 était supérieur de 55 mil- 
chiffre proposé par les Sages, et qu'aucune promesse 

luction n'avait été faite. 

a raison pour laquelle j'ai pu accepter, pour contribuer 
= ion des difficultés de trésorerie, un blocage de trois 





portant sug 36 milliards de francs, blocage qui entraînera 
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en 1953, pour la trésorerie, un al égement de 11 lont 
8 environ se retrouveront sur les exet ( 1 [4 


des écono 


n'es détinitives, 

Même en tenant compt ] {te rrect (A - 
ment franeais sera superieu lt {nn iris € q | 
fut en 192 et qui l< que Solent ONE vs 
que nous a 1 du à Ï t { t 
de a nn n de la defense l e 
que notre budget était tron ét (à tout - 
surance à l’A em! ju 
l'exécut \ de nos engagements ter ( LA 
pas les for ve VIVL » di otre 

Aux ressources proprement fi ises s'ajoute le n 
l'aid hit une, Cell lee ete t 
effort, est xee à un mont t1 
lars, soit 173 milliards de frar \ ( ë 
sera IMmajo.é, d'autant ph ue l ( 
en 19 L1 ird I l , 
dans l'étabiit nent du ] et 1 le 7 1 
moment où le vote à lieu, suivant en les ri S 
de l’A ublée lors du vot: 1 précédent budget 

Le total des ré ources financière (i 11116 f et 
allice, affecté à des dépenses 1 taires da 
lature d l'O Î A N s'{ { 11 
cag lont je x lé ] ü Î l en 
1902. IL s ijoutera les livi u Ï cri 
tan ri et Le ) o[[ ] { e 1 l th 
peu plus tard 

Sur ce chiffre global de 1.420 7 iard l: iv te- 
ments CINIIS qui participent à certain dep IL le 
inilitaire au titre de Ja nomenclature de l'O. T. A. N proie 
ront 140 milliards au lieu de 130, en 19. 

Les forces terrestres en Indochine, gérées pa fl tre des 
Etats associés, exigeront 477 milliards au sieu de 400 en 192 

Le ni ture de la Fran |’ utre-rié préevera 40 mn 
au lieu de 35 en 1952, en raison essentiellement de | | 
tion de la loi Lamine-Guive, 

La protection civile prélèvera cette année 3 milliard 

Après ces diverses déductions, la défense nationale, qui doit 


couvrir l’ensemble des dépenses intéressant la métropole, les 


zones d'occupation en Allemagne et en Autriche, l'Afrique du 
Nord 


ainsi que les dé penses acriennes et navales dans tou 
tes points du monde, disposera de SC0 milliards au lieu de 
830 en 1952, H s'agit là de la tranche inconditionneile à 


laquelle je veux, pour le moment, limiter mes explication 

La répartition des crédits à l’intérieur de la tranche incon- 
ditionnelle n’exige pas d'explications 

La ventilation entre les différentes armées: terre, mer, air 
et section commune, comporte peu de changements par rapport 
au budget de 1952 et cela est bien naturel si l’on songe à Ja 
date à laquelle le dernier budget avait été voté. 

Je ferai don l'Assemblée d'une analvse détaillée 
de ces masses budgétaires, compte tenu de J'al 


rense gnement 


particulières, 


À À 
grace à 
î L : 
onuance es 


qui lur ont déjà été fournis par ses rapporte 
Je me bornerai, sur deux questions importantes: la 


| condi- 
tion militaire et les fabrications, 


à donner quelques précisions. 

La plupart des orateurs, au cours de la discussion du budget 
de 1952, avaient justement indiqué combien, lors de la revision 
des échelles indiciaires, la profession militaire avait été défa- 
vorisée. Il était impossibie, entre le mois de juillet 1952 et Ja 
date à :aquelle ce budget devait étre préparé pour éviler des 
douzièmes provisoires, d'entreprendre la revision d'ensemble 
qui réclame de longs délais et qui — nous en avons tous 
Pexpérionce — soulève les revendications contradictoires de 
très nombreuses catégories d’autres serviteurs de l'Etat, 

Je me suis donc attaché à ce que les promesses qui avaient 
été faites aux officiers et sous-ofticiers, re de Ja fixation des 
indices, quant au niveau de l'indemnité des charges militaires, 
soient tenues. 

Dans le budget de 1952, nous avions réservé les crédits néces- 
saires pour une augmentation de 3%) p. 100 de Findemnité de 
charges militaires. Le crédit inscrit au budget de 1953 permet- 
tra de porter ce relèvement à 100 p. 100, c’est-à-dire de 
bler l'indemnité par rapport à ce qu’elle était fin 1951, 

Le point de départ de cette majoration — je le confirme 
comme me l’a demandé M. Ferri — est fixé au 1% avril, 

Par ailléurs, la répartition des sous-officiers entre les diffé- 
rentes échelles de solde pourra être quelque peu améliorée 
du fait qu'un plus grand nombre de spécialistes pourront être 
rangés dans les échelles les plus élevtes. 

Enfin, différentes 


dou 


modifications concernant certains indices 


sont en cours d'étude, ainsi que l'a signalé le rapporteur, 


Er 
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{ | { rl pas encore un véri- 
1 l l Ji taire, 1 ; ait toutefois 

pa ll nest pas normal que 
} I ] t' les seu serviteurs 
d vingt-quatre heures sut 
| ja { leplacés Sans préavis sur 
| 1 * en deho 
Le | I ) fl ie 1 4 t pa les sol- 
« \ } y les par 1 
] | { / ts ur d nombreux 
l 
\ il \ d'abnégat'on. Je cont 
{ l'Etat, à lut 
t | \ parque un progr ers le véritable 
J 

| t d'apporter au le meilleures 
f iu nent q US pouvo amcelioretr 
] ir Les crédit votés en 
1 la ta lu te, Ont pu erre 
( tu S ICcun programme nouveau 
J } OX) rement ipplémemaires 

Ù le 19 à la disposition de 
fl 

( èveront en 19%:3, sur 
\ 6 m ls au lieu de 240 en 1952. L'aug- 
nl bille expl que par la volonté qu'a Île 
(, int npte des d s de l'Assemblée, d'atté- 
! urge mesure possible, les effets qui pou- 
\ plan milit * et social, de l'insuffisance 

d f shore 

| n} fabrications, l'habillement intervient pour 
37 MM) 1 en 1953, au lieu de 60, en 1932. La 
] hall s premieres itténue les conseéquen- 
‘ | vanche, fabrications de matériels 
| t de 182 milliards en 1952 à 238 milliards 
En } it une augmentation de 58 milliards. Le 
h ffectu ir les opérations non encore lancées 
a luction de milliards, pour les raisons que 
] EIRE | 

( tal le crédits q ipparaît par rapport à 
19 t | fah 1 ueées 6 ‘entielles. et que, d'accord 
a ' ! ;, avions décidé de maintenir en 
ju po nt être poursuivies. Mais les cadences n'attein- 
d pa IX | aurait été possible de réaliser si 
d ipérieures avaient pu être dégagées. 

( In les cad » permet pas d'utiliser complè- 
1 t le potentiel de production militaire disponible en France, 

que les besoins militaires atlantiques justifieraient le plein 
4 pacités 
ertain que cette faiblesse relative des caden- 
’ luit À payer chaque matériel un prix plus élevé. 

| it d * dernier élément, lorsque des marchés nou- 
à Î baiss ubstantielles sont "cependant 
{ 

Î l | vu nulète de lépenses de fabrication et, 
] t, du volume de travail dont disposeront nos ate- 
| rimements, qu'ils soient publics ou privés, il faut ajouter 
] ments à attendre, en 1953, des commandes off shore 
Ü ou de celles qui nous ont été définitivement pro- 
11 et je pourrais méme dire conirmées. 

| peux dissiper ce qui m'a paru être un malen- 
1 dat juelques-uns des exposés que j'ai entendus au 
( l pre nidi 
\{ r qui chiffres qui avaient été envisagés 
| G ( nent, pour le budget de 1952, en ce qui concerne 
| ime d nimandes o/{ shore révélaient, de la part du 
{ nent, un optimisme exagéré. 
; à rappeler Ja principale raison pour laquelle le volume 

d nimandes of/ shore a été en 1952 aussi inférieur à ce que 
1 ittendions. Ce n'est pas tellement, comme on semble 
d'a la qualité de notre matériel ou nos prix de pro- 
d \ qu terdisent certaines des commandes que nous 
‘ nptio! La preuve en est que nous avons pu, en ce qui 
‘ rne les munitions de 105, enlever à nos compétiteurs une 
commande d'un million d'obus. La vraie raison est — je le 
ra le que le Congrès des Etats-Unis qui, en matière finan- 
’ est une chambre aussi souveraine que celle<i, a rejeté, 
au mois de juillet, les propositions qui lui avaient été faites 
pal Gouvernement américain de l'époque et coysidérabiement 
] les crédits d'aide à l'étranger. 

Je peux également ajouter qu'aucun pays européen n'a reçu 
un chiffre au élevé de commandes o/f shore que la France. 
No ivons, en effet, reçu déjà 63 milliards de commandes 
o et nous prévoyons qu'elles donneront lieu, en 1953, 
à payements s'élevant à environ 20 milliards de francs. 


D'autre part, au titre de 1952-1953, parlant de l'exercice b 
gélaire américain, mais au titre de 1953, parlant de l'exe) 
budgétaire français, il nous a été promis 185 millions et 
de dollars de commandes off shore, dont 99 millions de dol 
de munitions et 86 millions et demi de dollars d'intercep 
soit, compte tenu des dégrèvements fiscaux, l'équivalent à 
milliards de franes de crédits. Nous avons estimé qu: 
montant global de 78 milliards, 35 milliards environ ser 
effectivement dépensés en 1953. Le chiffre global des fl 
tions financées soit par ressources françaises, soit par resso 
aMiées, qui passera par nos usines au cours de l'ann 
s'élève donc à 331 milliards de francs environ, 

Enfin, d'autres commandes qui, elles, seront placées sur 
plan de stricte concurrence et s'élevant à plus de 200 mill 
de dollars sont en cours d'adjudication. Nous pouvons en pre 
dre notre part, si les prix de notre industrie se révèlent su 
samment compétitifs. 


t 


Telles sont, mesdames, messieurs, les données financicres 
budget de 1953. 

Avant de mettre devant vous les perspectives militaires 
quelles correspondent les crédits de ce budget, je dois d'a 
rapidement dresser le bilan de ce qui a pu être réalisé en 19 

Notre but et notre devoir étaient de réaliser les objectif 
il avait été convenu à Lisbonne. 

Ces objectifs étaient, pour les forces terrestres, 12 dix 
un tiers à la fin de 1952; pour les forces aériennes, 27 
drons; pour les forces navales, le maintien dune flotte 
390.000 tonnes et une amélioration nette de l'aéronaval: 
forces devant être à des degrés de préparation divers, mai< 
tous optina. 

Dans l’ensemble, ces objectifs ont été atteints. Mai 
répète, cela ne veut pas dire que les douze divisions un tr 
de l'armée de terre soient toutes sur le pied de guerre, ou 
les escadrons de l’armée de l'air soient tous au nivea 
qualité opérationnelle souhaitable, 

En ce qui concerne l’armée de terre, les douze divisio 
tiers prévues pour le 31 décembre existent, mais leur 
tance est tout à fait différente selon qu'il s’agit de divisior 
première ligne stationnées en Allemagne — et dont pa 
tout à l'heure le général Koenig — qui, elles, sont maint 
en permanence sur pied de guerre ou, par exemple, des 
dernières divisions créées, qui n'ont pas encore recu la tôt 
de leurs matériels — ils sont en cours de livraison —; qu 
disposent pas du minimum d'unités d'appui et dont les « 
tifs ne constituent encore que des noyaux actifs. 

Je peux dire cependant que toutes nos unités endivisior 
supérieures en nombre à celles de 1951, sont en fin à 
192, dans une situation nettement améliorée par rapport 
qu'elle était au début de la même année, 

Dans une proportion très appréciable, le matériel a1 
a été remplacé par du matériel moderne provenant du P, A. M 
ou, pour une part qui va croissant, par du matériel de 
cation française, 

Je signale au passage l'apport énorme qu'ont représent. 
1952 les livraisons de matériel effectuées par le gouverne: 
des Etats-Unis. Elles représentent environ 650.000 tonn 
une valeur qui est estimée par le gouvernement améi 
approximativement à 300 milliards de franes. 

Mais ces progrès substantiels ne doivent pas nous faire pe 
de vue ce qui reste à faire pour que nos unités soient po 
au degré de préparation correspondant à leur emploi dan 
plans défensifs. 

En ce qui concerne l'armée de l'air, nous devions, d'apr 
le programme de Lisbonne, avoir 27 escadrons opérationnels en 
fin d'année et les unités de soutien correspondantes: artillere 
de l'air, génie de l'air, écoles, unités de réparations et d'ent 
tien, etc. 

L'objectif fixé à Lisbonne est pratiquement réalisé en | 
concerne la mise sur pied des unités. Le secrétaire d'Etat à 
l'air vous indiquera sans doute, d’ailleurs, qu'en re qui con- 
cerne le nombre des avions, les objectifs sont même lé: 
ment dépassés: nous avons 28 escadrons au lieu de 27. 

Mais la qualité opérationnelle de ces escadrons, M. Guy là 
Chambre l'a souligné, se ressent des déficits sérieux de mat 
roulant, dont les dotations dans trop d'unités sont encore 
parates et vétustes, Nous n'avons pe en mg suftisa 
certains types de munitions et, si des résultats importants 
été obtenus en ce qui concerne le personnel, ils ne sont 
encore suffisants en ce qui concerne certains spécialistes 
les mécaniciens d'armement, les mécaniciens d'équipeme 
télémécaniciens. 

En revanche, pour le personnel navigant, le déficit 
réduit à des proportions très minimes, 

Comme pour l'armée de terre, nous avons encore à (loler 





l'armée de l'air de soutiens logistiques plus importants. Aous 
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ons accentuer la puissance de l'artillerie de l'air. En revan- 
de gros progrès ont été réalisés dans les installations- 
rs de défense aérienne. 


En ce qui concerne la marine, sauf pour les sous-marins, les 
éragueurs de peuts fonds et les avions de lutte until sous- 
1 e, les objectifs de forces qui avaient été fixés en 1952 à 
bonne peuvent être considérés comme atteints. 

En fin 1952, Ja flotte, dont une partie seulement est à Ja 

sition du commandement atlantique, est de 357.000 ton 

Le tonnage en cours de construction atteint 68.000 tonnes, 
von compris les bâtiments en refonte. 

les bâtiments en construction entreront en servi 
{ décembre 1955. 


e avant 


Les déficiences qu'il faut nous attacher à combler consistent 
jans l'insuffisance des réserves opérationnelles, dans le grand 

ubre de bâtiments anciens qui demandent une modernisa- 
n1 un remplacement, dans le déficit toujours sérieux en 


criel anti-aérien. 


Eutin, je ne peux omettre dans cette revue d'ensemble 
(lurt des armes et des services dont les crédits sont compris 
1 la section commune et dont M. Maurellet et M. Bénard 
is ont parlé il y à quelques instants. 

Les eflectifs budgélaires de la gendarmerie et de la garde 
cout réalisés au complet, Le matériel à été sérieusement atmé- 

é en 1952, mais les crédits sont toujours insuffisants pour 
asernerments. 

Je voudrais à celle occasign rappeler que plus de 3.000 gen- 
mes et gardes servent en Indochine depuis 1947 et que plus 
4x) d'entre eux v sont tombés; enfin, une dizaine d'ofti- 

ers €t de gendarmes ont été victimes d'attentats en Tunisie 

1 cours de 19452, 

Le service des poudres à travaillé avec beaucoup de méthode 
e: ublenu de bons résultats. Les productions de poudres et 
l'explosifs à usage tant militaire que civil ont doublé par rap- 

à l'année précédente. 

Le service de santé a aïteint ses objectifs, Toutes les grandes 
nités et les tranches divisionnaires correspondantes ont été 
lées des formations sanitaires de réserve générale néces- 
1 CS, 

Endin, le service des essences à eu à faire face en 1952 aux 

Vaux importants que vous connaissez et -qu'il a assurés 
s des conditions régulières avec la collaboration des tri- 

1x Inarilimes, Inals aucun programme nouveau ne serà 
entrepris en 1953 pour Ja création de capagités de stockage 

que soit l'insuffisance qui à déjà été signalée par 
M. Bénard et M. Maure:let. C'est là une queslion qui, désormais, 
lil élre traitée sur un plan interallié. 

lel est le bilan de ce qui à été réalisé en 192. Ce tableau, 
ependant, ne serait pas complet si je n'en soulignais un Wait 
ullant, qui est commun à toutes les armées; ce point ne me 
parait pas avoir été suffisamment souligné par les rapporteurs, 

\ qu'il représente l’une des améliorations les plus sérieuses 
jue nous ayons à enregistrer. I s’agit des progrès de l'enca- 
rement. 

Lors de la discussion du budget de 1952, nous avions tous été 

‘cord pour souligner qu'une de nos grandes préoccupations 

t être l'encadrement. De nombreuses mesures, vous le 
ez, ont été prises, parfois en ordre un peu dispersé, pour 
riser le recrutement de cadres. Elles ont produit de très 

résultats. 
ins l'armée de terre. si les engagements à long terme pro- 
d'hommes des classes non encore appelées sont en 
gere diminution, les engagements de deux ans, en revan- 
| sont en augmentation importante. 

Pour les deux dernières années, les engagements à long 
ere ont été de 7.630 en 1951 et de 6.07% en 1952, mais les 
engagements de deux ans provenant des mêmes classes sont 

de 9.201 en 1951 à 14.600 en 1952. Pour les seuls mois 
vembre et décemibre, le chiffre des engagements de deux 

est élevé à près de 3.500. 

total, les contrais souscrits dans le secteur civil par enga- 
£ement de jeunes ou par rengagement de. réservistes, sont 
| pour les forces terrestres, de 26.000 en 1950 à plus de 

“X) en 1952. 


L'umélioration du courant des engagements et des rengage- 
ls a déjà des répercussions très sensibles sur l’encadre- 

ment de nos unités en sous-officiers servant au delà de :a 

durée légale. 

| En 1953, l'effectif des sous-officiers A. D. L. de l’armée Je 
Tre sera supérieur de 8.000 unités à celui qui a été atteint 

lin de 1952. 

Ir la marine, le nombre des engagés volontaires à plus 

lue doublé depuis 1950, passant de 3.090 à 7.300. 

Pour l'armée de l'air, le nombre d'engagements est en aug- 

Mention sensible, d'environ 15 p. 100 par rapport à 19%0 
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et 1951, Le nombre des rengagements de résen e< ci 

ment en augineNtalion notable, l'air avant re ) contrat 

en 1952 contre 700 en 1951 et 600 en 19510 
En ce qui concerne le offi CT 11 lorre 


l'Indochine je trois armées peuvent présentes 


tats nettemeht plus favorables 


Alors que l'école interarmes avait recu 44 èves en !{ t 
639 en 1451, S40 ont été admis en 1952 

42 sous-officiers ont été promus directement officit en 1952 
contre 420 en 1951 et 204 en 1950 

Enfin, nous av ors ictue)lement 1.158 officier le ( Lh 
servant en situation d'activité, contre 900 en 15 et 525 en 
1950, 

Dans l'armée de Fair, les resultat il pas été n ire, 
En 1), 161 élèves étarent eeous 4 1t e de en 1431 4 - 
en 1952, 410, Le nombre des nom tions d'ofticit ort | «du 
rang est pa e penia | \ Inerne per) “le de nn à 118 { » 
officiers de ré<erve servant en Situati ai dd uctivile de 22 à : le 

Pont la Intime, l'amélioration de l'en adrement effectives 
ment réalisée en 12 à été de 200 officier de marin 4) ofti- 
ciel Inécanicien 15 officiers des cquipages et 240 officiers 
Inaritniers 

Ces résnuiltat it ippreci be }! [H Ô vent ] 3 
conduire à ralentir nos efforts 

Je suis en parfait accord avec ce qui a été dit par } eurs 
rapporteul quant au nombre insuffisant de indidat X 
écoles mtlitatres et, je 1e rt pe le, d'accord ‘li l pour chercher 
à v remédier en amélhorant la condition militaire. 


Quel s sont maintenant poil ser l TE forc les 
perspectives ouvertes par le budget de 19534 ? 

Dans le cadre de la tranche inconditionnelle du budget. les 
effectifs, qu'il s'agisse de l'armée de terre, de l'armée de r 
ou de la marine. demeureront aux chiffres atteints au 341 déceine- 


bre 1952. Nous pourrons « 1 Nord de 


mstituer, en Afrique d IX 
livisions nouvelles, mais en utilisant des effectifs existants. Nos 
forces terrestres affectées à la défense de l'Europe el de 
] Afriqu du Nord auront un effectif total de 420,000 hormm À 
dont 22.800 officiers de carrière et 55.000 sous-officiers servant 
au delà de la durée légale. 

Les effectifs de la marine resteront à leur niveau actuel, et il 
en sera de mème pour ceux de l'armée de l'air, qui pourra 
cependant continuer à poursuivre le programme des écoles sui- 
vant le plan actuel, 

Mais alors qu'en 1952 l'instruction de réserves, tout en pour 


suivant le perfectionnement des cadres, n'a porté pour Fen- 
semble des trois armées que sur un effeclif total de 86.0) 
hommes, convoqués dans des unités actives où mobilisés dans 
des camps, où en manouvres pour des périodes variant d'une 
à trois semaines, les crédits de la tranche inconditionnelle nous 
permettront en 193 de porter les convocations sur des effectifs 
atteignant 145.500 hommes. 

L'augmentation sera surtout Sensible dans l'armée de terre, 
où le nombre dex réservistes convoqués sera de 122,500, au leu 
de 70.4) en 1932, et dans l’armée de l'air, où le nombre des 
réservistes appelés sera doublé. 

Dans toutes les armées, armement et équipement continueront 
à s’accroître et à se moderniser, On continuera partout à renou- 
veler ou transformer le matériel, et je jaisse aux secrétaires 
d'Etat le soin de donner plus de détails sur ce point, 

Nous pourrons achever la tranche 1932 du plan d'infrastrue- 
ture radar et entamer la tranche qui avait été prévus: pour 1953. 

En ce qui concerne la marine, toujours dans le cadre de la 
tranche inconditionnelle, le budget de 1%53 nons permettra de 
mettre en chantier la tranche normale de 19.00 tonnes et de 
préparer la mise en chantier d'un croiseur contre-avions dès Île 
début de 1454. 

D'autre part, l'année 1953 verra sortir de nos chantiers une 
série € bâtiments neufs correspondant aux tranches anté- 
rieures et qui devront être armés pour essais, 

L'aéronavale pourra armer deux flottilles supplémentaires 
d'avions antisous-marins basés à terre, ainsi que deux flottilles 
supplémentaires de chasse embarquée. En revanche, nous n3 
pourrons accroître aussi rapidement que nous le voudrions le 
nombre de batteries de défense antiaérienne, 

Si dans le cadre de la tranche inconditionnelle nous n'avons 
prévu aucune augmentation des effectifs actifs par rapport au 
niveau atteint au 31 décembre, c'est que, faute d'un volume 
suffisant des commandes off shore, nous avons dû consacrer 
aux fabrications tous nos crédits disponibles, comme l'ont 
exposé les rapporteurs. 

Malgré cet effort, je ne dois pas dissimuler à l'Assemblée 
e de larges capacités industrielles demeureront inemployées 
ans certaines branches de l'industrie d'armement, et que 
malgré les compressions apérées il y à quatre ans, ainsi que 
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t “alis ’ leux rapporteurs du 
à Chambre et M. Bouret, les movens 
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| L l'a maulique Thil 
l ne 
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h non nous Fri 
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te pour la défense natio- 


ls marginaux dont le ren 

pui \t En etfet la tranche 

ut dl UT 1 nos effectifs ter- 

Nous !} s al NOUS Fappro- 

le preparation désirables et 

ippui, essentiels à l 

iussi bien dans les 

| les 9,000 homme upplémen- 

ti ù doter de plus nombreux 
l'armée de Fair. Hs nous pcrmet- 
groupes supplémentaires, mais 

re le plan d'accroissement da 

ui pourrons y affecter une fraction 
tinanciers, absorbés aujourd'hui 
tautre de ne pouvoir, au moment où 
ch uulhitionnelle pourra être réalisée, 
clément d'incertitude du budget, 

er « t vous une autre incertitude 
et q nous devons nous appliquer 

4 plane sur le niveau ultime que 
rque un progrés de notre 

{ | l » À vit 5 pas 

les ministre de la défense natio- 
ment, ben que certaines vérités soient 
npre que le niveau actuel de nos 
tres, où celui qu'elles atteindront à la 


ement de la tranche conditionnelle, 
Hnme un niveau de stabilisation, tant 


ue: internationales resteront ce qu'elles 


“ntal de léfinir ce ‘but, car chacun en 
juoi correspond notre effort et à quel 


t le niveau qui, nous satisfaisant au 


urité dans le cadre de la défense com- 


| 


de savoir non plus seulement ce que 


pied à l'occasion de chaque exercice 
* que nous devrons et pourrons entre- 
extérieurs, qui nous sont accordés 


rer à l'Assemblée nationale comment 


pour nous, J1 à, en effet, pour nous 


itres nations pacifiques, un aspect très 


(toux, 


1 nous défendre, mais en aucun €as 
d'agression, L'esprit et l'expression 


préventive sont exclus aussi bien de notre 
tre vocabulaire. S'il y a conflit, initiative en 
qui en aura choisi l'heure et les moda- 


1s l'espace, Il pourra avoir conduit ses 


* manière à disposer de tous ses moyens au moment 


agresseur, au point de vue militaire, 


fait l'expérience dans les deux dernières guerres 
vantage initial que nous lui laissons 


i nous sommes décidés à défendre à 


nous sommes également décidés à ne 
tech ip Fr une t han eo de paix. 


; pacifiques, seulement soucieuses 


de travailler en paix, est donc 4 hargée 
fil pas dès lors pour elles d'être pre tes 


puis d'agir; il s'agit pour elles de 


mesure de repousser une agres-10n. 
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Notre politique militaire ne peut donc pas correspondre 
recherche, dans le temp<, d'une pointe de puissance, que ! 


d 


lu iurions soutenir sahs ruiner notre économie, mais doit x 

\ organiser un système militaire dont nous sovons ( 
d'assurer l'entretien permanent jusqu'à ce que la conjonetu 
politique autorise le désarmement progressif souhaité par t 
les peuples lhres, mais qui ne peut être envisagé que lui 
les garanties inlispe nsables auront été obtenues. 


Cela éclaire d’un jour saisissant Ja nécessité militaire 
actes, Seule une union étroite des peup.es libres peut bala r 


handicap matériel inhérent à une attitude Striclement de 


J'emprunterai au vocabulaire de l’armée de l'air le terme qui 
peut detinit le niveau des forces et le volume de fabricatior 
lésponuda it à cette politique, en l'appelant « le régime de «1 
Svire » 

La définition d'un tel régime n'est pas seulement ini 


sable pour la France, mais pour toutes les autres nation 
il commande les programmes d'effectifs, d'encadrement 
fabrication, Je dirai mème qu'il commande la rédaction 
futures lois organiques, 

Celle-ci exige que l'organisation atlantique précise sa do 
sur un certain nombre de points, notamment sur le voluine et 
degré de préparation des forces actives à maintenir par cha 
jays participant à la défense de l'Europe. 

Elle doit déterminer aussi dans quelle mesure la supéri 
du camp atlantique dans le domaine des armes atomiques x 
met de limiter ies forces classiques, quel est le volume 
réserves entrainées à constituer, quelle est l'importar 
l'aide financiere sur laquelle les pays comme le nôtre peu 
compter jusqu'à ce que soit atteint le régime de croisière. 

C'est la définition du régime de croisière qui permettra 
à chaque pays, non seulement d'arrêter le volume des for 
inais aussi de connaitre les capacités industrielles qu'il 
réserver pour ses fabrications d'armement, qu'elles soient 


réstres, aériennes ou navales. 


Pour ma part, j'ai invité le comité des chefs d’états-major 
présidé par le maréchal Juin, à procéder à des études pri 
haires qui seront bientôt soumises au Gouvernement sur € 
pourriit être le régime de croisière pour les forces francaises, 
compte tenu d'engagements similaires qui devraient être pris 
par tous les autres Etats de l'association atlantique. 

J'ai été interrogé par les commissions compélentes sur la 
durée du service militaire. 

Mes réponses n'avant pas toujours été rapportées de facon 
très claire, je veux vous exposer, avec une précision à 
grande que possible, les donnees du problème. 

La durée du service militaire ne peut être que la ré<ult 
de plusieurs données : les unes qualitatives, que tout le monde 
connait, et les autres quantitatives. 


Si je me limite au point de vue numérique, la durée du ser- 
vice résulte du volume des effectifs qui doivent être 
tenus par la conscription comparé à celui des ressources fo 
nies par le contingent annuel, ressources sur lesquelles nous 
né pouvons rien puisqu'il est déterminé par le nombre des 
naissances vingt années plus tôt. 

Pour réaliser les objectifs de 1952, les effectifs pour Ja durée 
légale ont été de 403.900 hommes, parmi lesquels 302.400 appe- 
lés français fournis par les trois demi-contingents appelés. C'est 
ce dernier chiffre qui nous intéresse pour les calculs que nous 
avons à taire, 


La réalisation de ces 302.400 appelés n'a demandé l'ajpel 
en 1432, que de neuf mois et demi de naissances. Au 1° janvier 
1953, compte tenu des économies d'effectifs faites antérieure- 
ment sur les contingents, nous disposons d'une réserve de six 
uois de naissance, soit 123.000 incorporables environ. 

Mais dans les années à venir, nous tombons dans les classes 
creuses, Ainsi, le volume du contingent incorporable, qui était 
de 272.000 en 1%30, tombera progressivement jusqu'aux envi- 
rons de 232.006 en 193 et de 200.000 en 1961. Il remontera 
ensuite pour atteindre le chiffre de 348.000 en 1968. 


Ces chiffres qui nous ont été fournis tout récemment pur 
l'Institut national de ja statistique sont plus favorables que ceux 
antérieurement avancés et qui s'appuyaient sur des données 
plus anciennes. La cause de leur amélioration doit en étre 
trouvée dans le fait que, grâce à notre politique sociale, la 
mortalité des enfants et des jeunes gens a nettement diminue 
depuis vingt ans, ainsi que la proportion des inaptes au service 
militaire, Les ressources à venir sont done plus élevées qu 
celles qui étaient prévues encore ces derniers mois. 


a 


I n'en subsiste pas moins une baisse très sensible des re 
sources du contingent, et notre politique des effectifs doit viser 
à passer le cap difticile des années de classes creuses en alor 
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nt le moins pen la durée du service et en “maintenant 
moyen de l'appel aussi près que possible de vingt ans. 

La durée du service militaire est donc directement fonction 
ume des forces armées que nous devrons garder sur 
pour assurer notre sécurité en Europe et celle de l'Union 
aise. 


ns l'hypothèse où les effectifs prévus au budget de 1953, 
he conditionnelle comprise, ne seraient pas dépassés dans 
innées à venir, <'est-à-dire si ces effectifs étaient stabilisés 
totaux actuels pour l’armée de terre, l’armée de l'air et 
rine, le volume des appelés serait seulement en augmenta- 
‘une vingtaine de mille hommes par rapport à 1952, grâce 
igmentation du courant d'engagements, et à condition, 
entendu, que ce courant se maintienne. 
erait donc possible de maintenir la durée du service à dix- 
mois gràce à l’utilisation progressive de la réserve que 
avons accumulée au cours des années précédentes, en 
e.ant qu'une partie des mois de naissance du contingent. 
Mais, pour le cas, qui me paraît probahb'e, où nous devrions 
ter nos effectifs, je veux, à titre indicatif, donner à 
emtblée tous les éléments d'information qu'elle peut dési- 


4 


Je peux dire qu'une augmentation des effle:tifs de 50.000 appe- 


* 


ispidement et ne dépend pas d’ailleurs de la vo 


1 
r.2es 


s en 1924 conduirait à faire eflectuer deux ans de service au 
remier contingent incorporé en 1456, qu'une augmentation des 

ufs de 100.000 appelés répartis également sur les années 
et 1955 conduirait à faire effectuer deux ans de service 
ixième contingent de 1954. 

igit là d'indications données en supposant le maintien à 
ans de l’âge d'incorporation, indications qui pourraient 
légèrement modifiées si l’âge d'incorporation était fixé au- 
is de vingt ans. 
Ce sont des points de repère qui vous permettent de situer 

rée du service vu du seul aspect quantitatif, 

le moment, toute décision serait prématurée, puisque 

cléments qui nous permettront de fixer notre régime de 
cre ne peuvent être actuellement précisés, 

édiatement après le vote du budget, nous aurons à 
rer la prochaine session du conseil de l'O. T. A. N. 

coup parlent d'une crise de l'O. T. A. N. Nous constatons, 
qui nous concerne, du point de vue français, que l'accord 
nplet au sein de l'O. FT. A. N. sur les instructions don- 
par le groupe permanent au commandant suprême atlan- 
dont la mission consiste à protéger contre l'invasion, 
: d'agression, les territoires de tous les pays atlantiques, 
exceplion, ce qui signilie que 3 stratégie atlantique est 
ltatégie de défense du continent européen et non pas une 
“ie périphérique. 

constatons qu'il y a aussi accord unanime sur Je but. 
le monde reconnaît que le niveau minimum de forces 
saires, qui, n’est pas encore atteint, doit élre réalisé Je 
rapidement possible, et j'emploie le mot « forces » dans 
ens le plus large en y englobant, bien entendu, l'infra- 


lure. 


Où est donc la source du malaise ? 


est dans le fait qu'il paraît évident à beaucoup, notam- 
t à nous-mêmes, que nous atteignons dans la plupart des 
le plafond des dépenses militaires, dépenses qui ne pour- 
nt être sensiblement accrues sans une très notable aug- 
ntation du revenu national, ce qui ne peut ne être réalisé 
onté de chaque 
n mais d’une politique économique mondiale, ou si vous 
ez, globale, pour utiliser un adjectif plus à la mode lors- 
il est question d'affaires militaires. 
ir résoudre ces difficultés, quelles ont été constamment 
propositions de la France ? 


ont tendu non pas à escompter une augmentation, qui 
rait hypothétique, des ressources que chaque pays peut 
ecter à l'effort militaire, mais à rechercher une meileure 


lion commune des ressources globales communes déjà 
«t 


lées à la défense. 


| une thèse que nous soutenions déjà en août 1950; 

une thèse que nous avons reprise dans un mémorandum 
sé à l'O, T. A. N. au mois de septembre 1952, C’est une 
que nous défendrons encore à la prochaine session. 


laut notamment arriver à des programmes de production 
és permettant de tirer un meilleur parti du potentiel 
triel de chaque nation et de fabriquer à meilleur prix 
tcriels standardisés. 
ut aussi trouver des formules de financement à long 
ur cerlaines dépenses qui ont le caractère de dépenses 
al particulièrement importantes dans la conception 
de Ja défense, et qui s'appellent infrastructure, télé- 


t 





communications, capacités de stockage, moyet le tr P E 
et même réserves de matériels stratégiques. 

11 me reste maintenant à répondre à une d ière question 
qui m'est souvent posée, 

Se fondant sut les déclarations faite cet élu 1 co l 
parti communiste russe ou rès l'article pubiié par Je marée 


1 
chal Staline, certains esprits pensent que le 
national ne voudrait pas 
caractère mondial pour 


Commis 
avoir recours à un conflit arme de 
atteindre ses objectifs poliliques 

Ls en déduisent que le monde nstalle dans une guerre 
froide de longue durée dans les domaines po ù 
ques et sociaux, guerre froide pouvant d'ailleurs comporter de 
brûlants épisodes chaque fois que ces épisodes paraîtront « 
bies d'entraîner l'extension du commmnisme dans telle 
région du monde avec une chance 1 
nérer en conflit général 


litiques eConNOotLute 


ou telle 
aisonnable de ne pas dégé- 
De là à conclure que la po'itique de 


réarmement des pay la 
l'organisation 


Atlantique, en affaiblissant dangereusement Ja 
résislance économique el sx iale des nations occidentales, cet 
particulièrement celle de l'Europe, fait le jeu de l'U, R. $S. S. 
il n'y à qu'un pas. 

On peut soutenir aussi que ceux dont la puissance militaire 
nous inquiète et qui ont fait naitre la nécessité du réarmement 
n'auront pas recours à un conflit armé tant que les puissances 
occidentales disposeront de leur avance en matière atomique. 


Cerlains en concluent que le véritable obstacle à un conflit 
mondial est le maintien de <ette supériorité et que ceLetci doit 
constituer l'objectif princapal de ia stratégie militaire des 


pays 
atlantiques, 


Personne!lement, je constate que sur la base de 
dont nous disposons, prélendre deviner les intentions éovié- 
tiques me parait aussi aléatoire que de chercher ire l'aveniw 
en se penchant sur du marc de café, 


informations 


Faüte d'éféments sûrs, nous devons être guide par nuire 
raison, qui nous oblige à constater que, sur le plan polit (ue, 
rien n'est venu, diminuer la tension existant entre le 1 ul 
soviétique et le monde 0 entai 

Le Gouvernement doit observer il l'observe ec re t — 
que, Sur tous :es points du monde où S'affronte Ja } « 
militaire des Soviets on de leurs alliés a ceile des pay i 
dentaux, 11 n'existe 1 ment aucçu ne di tour à , 
situation pacifique. 

M. Pierre Villon. Maui: c'est vous qui vous allie iv \uc- 
nauer et avec Krupp! (Ezclamalions sur de nombreux Lances.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Les combats ont 


repris en Corée. 13 ne <e raleotissent pas en 

Indochine, Les discussions aux Nations ! r le désarimme- 
Inent ne marquent aucun progres. 

Sur le plan militaire, aucune indication non plus ne peut 

être recueillie tendant à faire croire que l'U.R.S.S. ou ses 

satellites réduisent deur potentiel militaire, Le dispositif 


adopté par le bloc soviétique en Europe peut servir indifférem- 
ment pour l'offensive comme pour Ja défensive. 


D'autre part, l'avis formel des chefs militaires atlintiques 
est que les avantages assurés à Ja coalition par son avance 
dans certaines armes ne suppriment pas ja nécessité d'un mini- 


mum de 
atteint. 


Dans ces conditions, en 1953 comme en 1952, il n'y a pas 
d'autre choix que celui de continuer courageusement notre 
effort et de resserrer sans cesse les liens de la sécurité coll 
tive. (Applaudissements à gauche, au 
l'extrême droite.) 


forces classiques, minimum qui n'est pas encore 


centre, à droite el à 


Le budget de 1933 est une preuve supplémentaire que Ta 
France prend sa large part des sacrifices exigés par une défense 
commune. Et j'espère qu’un vote massif de tous les partis répu- 
blicains et nationaux de l’Assemblée, s'ajoutant à ceux qui sont 
intervenus lors du vote des précédents budgets, sera une nou- 
vele manifestation de ja résolution française, (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président, Dans ja discussion 
M. Goislard de Monsabert. 


M. Joseph de Goislard de Monsabert, Mesdames, messieurs, 
la discussion des précédents budgets de la défense nationale 
avait mis en évidence le trouble apporté à notre système mili- 
taire par le manque d'institutions adaplées. Un budget mi:i- 
taire ne saurait être en eflet que l'expression en chiffres d'une 
politique militaire déterminée. 


Or, au moment d'aborder celui-ci, nous nous trouvons devant 


générale, la parole est à 








une conjoncture redoutable: on nous propose aujourd'hui des 
dépenses dans le cadre national et, demain, on nous deman- 
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ra de ratifier — avec plus ou moins de réserves — un traité 
' ] ro pt ef N'est-ct ue pa à ce 
10 ( r' ON tu Î pou H militaire ? 

l tn i \ t ix devrait, par défini- 
Li4 L niné en part € par 
it { | be et à À ‘Ts couru 

l i 11e 1 1 )U Ï I fait 
l nenis à l, à non 

or 1 
I | t à la pi palion de 
f | « « sait par à irs qu'el.e 
est isalaite En à urt | [1 it fra lle, 1 défense du 
{ l il [ ( Î irité et par 
i ) X ft L t à { 1 | \ du co ps 
s et i ) itio lont le rythn 
4 j s où s élatent pre- 
[4 1 à ! | À 107€ arimet 
] i ( \ irù le ierré On sait 
q 1 { ta! 
leu ns! i£ iVANte — AUCUN Tan- 
[ bre « 11% 1e Ï ervt icl erment 
1 jai 

| » ) \ su e — à ta l t — des 

( il i 1x em rmines Par 1 Un 
{ porte! | ! ss in que 
] ea le fi 

\ pri r ces moi ea part d 1x4) à 2(K) 
} ‘ $ à du Rhin leux le charge de blindés! 
Ï i , ! 

| L ja peru l vue qué IOuUSs ne saurions suivre 

il I e point les prévisions d'un haut commande- 
| t | \t tique dont ] préoccupation sont forcément 

{l ‘ tre ta que ce.ie de ja léfense natio- 

i rad [uatul vil au itact de l'adversaire, n'a 
| Les ; luth) Les ) les en Aft que, en Eur: pe 
ol ( it accoututmne à icevoir l'armée sous la forme 
{ | ! n i IL 

{ rte, au traire, pour nous, c'est la protection 
( t C'est ( 1 nat e de da guerre pre visible 
| faut voir sans illusion avec nos yeux de Français et 
en lon di l pl ‘ le à Fran sur la irle des qu rations. 

| } ts à droile el à crtrême droite.) 

l { | » frontale est grande, Devant le nombre des 
| ( f ces ( les des pavs satelites et 
et lé en fi | unce ou en rabatteur, de celles de 

\ naAgrié Est, il est nécessaire d'établir ua barrage suf- 
{ tet d'au pti ne stratégie parti ilière faite de soupiesse 

P ! it d urs de Strasbourg, le maréchal Juin a 
I | pourrait étre la cadence d'une manœuvre en 
retra Sa rapidité ne laisse pas que de bousculer les prévi- 

timist l'une mobilisation trop tardive. 

Ç laut era-t-0 es possibilités du coup d'arrêt de 
l'a ‘ { que, Mais il ne faut jamais perdre de vue 
qu à la £ e on est au moins deux et nous connaissons mal 
le rapport d forces aériennes en présence, même dans le 
( t que, Qui sait, d'ailleurs, s'il n'en sera pas de ce 
de | | ‘ui des gaz de combat à la dernière 
: 

\ | ! ut tentés deg s'en remettre uniquement à 

mvient de rappeler qu'elle est plus que 
en ra n même de la vitesse des avions, à ses 
ter s: radars et terrains de travail avancés. 

La l l'un radar * l'oublions pas, n'est que de 150 kilo- 

La bataille aéric ‘ra continue et non passagère ou, à plus 
f 1, détiuitive, Jamais manœuvre aériennes et terres- 

t été pius dépendantes les unes des autres. 

M le problème est loin de se limiter aux données de la 
à e frontale Trespon lant à une bataille des frontières. 

l test d'autant plus fragile qu'il serait déjà moralement 
fra Lu \e ne nous à-t il pas prevenus qu'on n'attaque l'ad- 
\ qu'apyi à « pourriture », celle qui mine au dedans 
Je 1 t de chaque soldat, de chaque citoyen par une propa- 

inde habile depuis longtemps instillée, 


M. Frédéric de Villeneuve. On peut le dire 
M. Joseph de Goislard de Monsabert, La guerre ? Mais nous 


L VIX , ut 1 irs aontes les manifestations préopé- 
Elle entrerait dans sa phase chaude avec la soudai- 
le 1 ir pour se développer simultanément au-dessus, 
t au dedar lu territoire national. 
Ina 5, da *e climat, une percée frontale et une exploi- 


{ nn à la Gud in précédée, à la suite de bombardements 





spectaculaires, d'interventions de parachutistes sur des 

que ques du pays, en liaison avec des con mandos nr: 
sur place, paralysant les faibles défenses locales, neutr 
les organismes administratifs auxquels se substitueraient 
cadres déjà désignés, mettant la main sur toute la vie 


Qui peut, d'ailleurs, mesurer les movens d'inte 


l'avenir ? Nous ne saurions, enfin, nous limiter à une 
L 


tion tactique figée dans une formule telle qu'une p 


fonde entrainerait forcément l'effondrement de la 
mniliaire 


Il nous faut donc une organisation qui permette d 
4 ' 


instantanément la zone des armées, de coiffer, m'enx, 

venir toute vélléité de collaboration, de rendre de plus e 
précaire l'existence de formations ennemies, qu'elles vis 
de la terre ou du ciel et de permettre, enfin, la contre-off 


au départ de môûles de résistance ou de hérissons p 


La bataille, jadis dite des frontières, se jauerait par surm 


et en mème temps depuis le rideau de fer jusqu'à l'At 
Ce rait, en réalité, eelle de l'espace occidental, Le sort 
territoire métropolitain risquerait de se jouer de prime abos 


Couverture, bataille générale, défense intérieure, sécu 
administration adaptée et vie de la nation, tou: les prob! 
se poseraient à Ja fois. Il faut avoir tout prévu puur les 
d'un seul coup. À guerre immédiate et totale, couvertur 
liate et totale dans tous les domaines et dans tous les ordre 
C'est cette guerre 1.ouvelle par son caractère psych 
iu moins autant que technique qu'il faut penser pour : 
eptions de l'armée, de la mobilisation et de la 


. 
nationale, 


nos con 


La notion d'armée ne saurait plus se limiter aux fo 
actives. Jadis, lors des mobilisations en profondeur, les £ 
unités de formation avaient le temps de retrouver une col 


qui avait d'ailleurs des bases solides grâce à des tradit 
fondes, à un service prolongé et à un recrutement 1 
C'est ce renfort qui a permis le miracle de Ja Marne. 

Aujourd'hui, !e problème est plus pressant, Pour € 
surprise matérielle et psychologique, il faut être prêt sa 

On se battra dès les premiers jours où et comme o 
mobilisation doit, dès le jour J, fournir la cuirasse du 
Elle doit done être totale à l’image de la couverture, 

En arrière du corps de couverture qui devrait être 
ment prêt à 100 p. 100, il nous faut immédiatement d 
après mobilisation, une armée du territoire dont ] 
unités de même nature que celles de couverture et 
comme elles possèdent intégralement leur encadrement 
effectifs. 

Ses missions seules évolueront dans le temps en for 
son armement, Chargée, dès l'abord, de la défense en 
elle pourrait recevoir des missions statiques dans la : 
armées, aménager le champ de bataille et le meubler car 
un ennemi qui tenterait pas tous les moyens de subn 
défense, la question des effectifs engagés est inéluctal 

En arrière et sur toute la surface, le pays serait r 
d'un quadrillage de défense. 

Un tel système serait susceptible de transformer la ta 
Du point de vue moral, il substituerait au complexe d 
rité qui propage la déroute à la moindre apparition im! 
de l'ennemi la volonté de l'anéantir n'importe où. 

Il suffit, pour de telles missions, d'armements légers 
chars employés en liaison de plus en plus étroile a\ 
forces de campagne aux ordres des chefs ne armées, Les 
de formation y pendraient leur place au fur et à mesu 
l'arrivée de leur armement lourd. 

Je ne peux évidemment développer ici tout ce systèm 
ne peut qu'en marquer les caractéristiques principales. 

La mise sur pied immédiate des unités et leur cohésion ra] 
exigent un recrutement régional combiné avec, du ha 
bas de l'échelle, un emploi de toutes les compétences. L 
tité de nature et d'entrainement avec les forces que nous al 


t 


réserve aussi voisin que possible de celui de nos cadre 
manents. 

Pour faire court, je dirai simplement qu'il faut 
notre formule actuelle avec le système suisse. Devant un 
ger qui ne vise pas tant la destruction des armées en can 
que le potentiel matériel et moral du pays et des popula 
il est indispensable d'associer, d'une façon de plus Ï 
étroite, l’armée et la Nation. 

Les unités de formation, cadres, troupes, 
doivent avoir une vie commune aussi fréquente que ] 
La famille militaire se formera ainsi naturellement 
famille charnelle de la plus petite patrie. 

Ce système demande impérieusement l'utilisation ra 


novaux < 





pour la guerre comme pour la paix, des cadres habitueis 


lons aujourd'hui actives réclame un statut de nos cadres 
































































































Il importe de souligner au passage le « 








| l P )ur toute pre parati )I1 à ette guerre | MA l à Fre 
crer, malgré tout, à la couvocation des r« I | | 
ts nettement insuffisants. 

a nation serait-elle vraiment défendu £ À à ià Ii I 1 
les formations de ge ‘darmerie ou de gardes ? Loi 1e In0 
eurs, la pensée de minimiser l'action de ces corps et j'ap- 
ie M. le ministre de la défense national d'avoil rappel 
le en Indochine et l'importance de leurs pert 

Mais nous ne serions pas suffisamment défendus par la multi- 


L 1U 
tion de formations de gendarmerie ou de g 


ilaies € 


vres bataillons levés sans souci de !eur affectation ultérieure 
Eh bien! non, Ce qu'il nous faut, ce n'est pas une nation sur- 
mais une nation debout et encadrée avec un système 
iu moment du danger, catalvse la cohésion du pays et 
une àâme à Sa résistance, Voyez-vous, au moins autant 
à la nécessilé indiscutable d'une puissante 


ivialion et de 
Dreux Imnovens tei hniques ultra modernes, Je cI Il 
esprit nation il indéfectib'e et 
mesures que je préconise ne peuvent, certes, être réali 
l'un seul coup, mais ji y a, de la part des gouvernements 
s élats-Mmajors, une mentalité 
qui doit se répercuter at [ 
ilière et sans laquelle le saurait êtr 
\u delà de l'armée, il v a le prolongement, et sans cou- 
e, da loutes les autres mesures de défense nationale qui doi- 
t répondre, d’une part à la sécurité du pays, d'autre part à 
pradection et à un développement de son économie de guerre 


u > A 


entretenu. 


nouvelle à instaurer sai 
la populat nn franca 
pays ne 


sauve, 


i qu'à la marche de ses services publics. 


n'en parlerais pas, tant cela est connu, si je n'étais obligé 
later qu'iln'y a loi adaptée aux dangers 
j'ai tenté de vous décrire pour l'organisation de Ja nation 
prévision du temps de guerre. Elle doit être à ] 
| | 


P is encore de 


se d'utili- 


\ des compétences et des spécialités, mais aussi des qua- 
patriotiques et morale et comporte, pour sa mise en 
re, l'application d'un service national qui continue à dor- 
lans les cartons au jieu de 


venir vivilier notr 


atfense. 
bien! très bien! 
iractère à la fois civil 
taire d’une telle organisation qui exige une adaptation 
des échelons administratifs et militaires et qui, en temps 


guerre, réelamerait un commandement unique. I suffit de 
mander, par exemple, où finit la sécurité, de ‘ompétence 
et où commence la défense intérieure, qui est de compé- 
militaire. 
en sommes-nous de tout cela? Faut-il soulig in pas- 


£ omme l'a fait, d'ailleurs, M, le ministre 
le, le crédit s1 insuffisant de trois millitrds 
n de la population civile ? 


(le 


er 
la défense 


iffecté à la 


rande-Bretagne, qui est moins immédiatement menacée 
France, a mieux que nous compris les lecons cruelles des 
es expériences. Si elle envoie un corps expéditionnaire en 
re sur le continent, elle a du moins sa défense propre, 
ve el passive. IL serait intéressant de comparer les crédits 
fectifs consacrés à ces missions intérieures en France et 
Grande-Bretagne. 


pide aperçn ne fait que confirmer les 
les de la défense nationale : la généralité, l'étendue, qui 
l'Union et, d'une façon étroite, l'Afrique du 
éclamerait — on le sait — une organi- 
“vramidale toujours à réaliser, Du moins sommes-nous: 
tre Français. 
est nouvelle qui les domine en 
e, C'est celle qu'elle revêt dans l'ordre psychologique 


caractéristiques 
francaise 
inilé enfin qui 1 


une caractéristiqne 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 
ass È : r: Ac” “hé s 
: n, ceux de l’administration, de l’enseignement, de l'indus 
t du commerce, de l'élite intellectuelle et <pir:tu Tout 
le monde y à sa part et sa pla 

Comme nous sommes loin de cette solut en { lis- 

sable ! 

Une p itique regrettable 1 laissé rédu À À \S res- 
€ es d'équipement et d'habillement, C'est « sur ce 
dermer point que l’on va pratiquer aujourd'hu: des blocages, 
ans se soucier quais puissent géner u IH n qu'il 
faudrait de plus en plus nombreus 

ubien d'anciens soldats restent sans affecta mobi- 
] nn et se sentiraient, le moment venu, livres à eux nes ! 
Nous trainons enfin le lourd handicap de 700.000 h nes en 
I 
] e force et non instruits. 

ouant à nos cadres de réserve, les dernièr | issions À 
le leurs statuts nous ont prouvé qu'o e se préoccupait 
£ que de former des officiers subaltet s tan [ul Hs 

£ 1 \ : raie, 
is encadrer, grâce à eux, le plus grand nombre d és 
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I 14 l, n 
[LL D" L ra É ( \ 
nu Ï 1 
e 1 { L 
Hi I l 
{ t i | 
pot ° tm ! 
et! 
propre Ù 
Le fern t de | | | 
par u ‘ il Î 
en va | l irait | 
In ] } A i 
enco ’ t | { 
1 | {ts à 6 


Ana: " | 
metli 

Comp t l i ] 

le fléau e<t { 
la hab s lof t A \ 
qu’ il in ire t da | l 

La fr [E œarantié st] 
défendre d'ab | rl] iutl { | | 
de réaliser { | lon! l | 
s'inpo iujourd hu cell: | 

O} Là ct nomment méôtn l | ) 
de 14 meotur : L'organisal eu l À LV ( | il 
faut CHOISIF, 

Va-t-on enfin idapt I tre ke fe l 
urgent le l'heure ou Bien compte 
européenne de défe e pour se ib=t { ernent 
dans des devoirs aussi imp À 

En tout cas, on ne peut fa l'un ei 
S'y oppo 

Je ils ! \ QUI OV aura jé I 10 \! x 
Sais aussi l ss restrictif qu | 
on les p'epare dans 1 fi lé Chaillot 

On dit également qu'on Ê nettrait | Pa Ï { 0 
poser d'autres. 1 aura fort à faire et président 
Assemblée avait bien raison d bre qu irait €] 
traité mot par mot 

Je ne ré<iste pas au plaisir de vou | 

Si l’on s'en tenait aux termes du trait ( l v li 
draient e serait du jour au lendem la suppre \ 
légion étrangert - je ne repol 1= pa l'ai qu | li 
d'armée européenne par lui-même ne soit ip} 
la légion étrangere = et 1UISSI les ont'ngent INarocait ct 
tunisiens. Le traité ne dit-il pas que les Etats po t, pour 
leurs charges extérieures, recruter de ontingent a! ET 

On parle, enfin, de mesu transito { moraito { | 
donc bien moment d ent i prono et qui 
nous pr cupe aujourd'h pour & 1 Va t halicre 
de li [pe L 1} | OLA it 

Une remar ue préalable s'impose. 

La communauté eur )pcenne le défense à léfaut Ia jé de 
s’en tenir, en lempirant, à cette conception de là bataille fron 
lale que j'ai eritiqu Si, aggravant le projet, le traité ait 
état de mesures de défense intérieure, de mobilisation, d ad 
ministration des réserves, ce n est que pour Cp dre i Ci 
taines critiques qui ont entrainé sc rédacteurs dan In Cycie 
infernal. 

Il s'agit là Je 1e = enale, de grave iéfaut int ivvques du 
traité et pas seulement des critiqu qu'il peut u'evel r 
le plan national. 

C'est ainsi qu il ne vis pour 1a lé fe il { l e, 
Je le répèle, à la sécurité, que des forc P ilis On en 
à dit tout à l'heurt 11 totale insuffisance. 

Nous sommes donc en droit de demander au Gonvernement 


s’il compt 
résoudre l 
Lors de 
promesses 


poursuivre des erremeé 


ils qui ne 
problème toujours pe 


ndant de la défense du 
la formation 
sur 
armée f1 


de ce ministère, on a l, 6 ( » ON 
les aménagements au trait rantissant 1 té” 
de l inçaise, 1 y aurait eu, m'a-t-on dit, 
propos des termes d'unité et d'intégrité. En tou 
subsiste qu'il faut lever. 
IL ne saurait s'agir, en effet, d'une simple interchangeahiiité 
des cadres, entraïnant d’ailleurs, avec le hand p <upplémen 
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li tés; il s'agit Wien d'une interchangeabilité livement l'article 68, dont on ne parle jamais dans les jour- 
tion le quelque origine qu'elle ent, métropoit- naux 
1 Doria Par cet article, les groupements nationaux, avec leurs sup- 
| té de l'armée demeure, il ne faut pas ports, c'est-à-dire les tranches divisionnaires de 31.000 homm: 
G \ | faut avoir recours à peuvent exceplionnellement être rassembiés avec avis unanim: 
{ i f j répète, du conseil — c'est le paragraphe 2 — mais ils peuvent au 
7 sans avis du conseil, être détachés au sem des grandes unité: 
, ! 1 ' t qni est en de l’organisation atlantique — c'est le paragraphe 3 — c'est-à- 
’ | | it pectée, il faut que dire au sein des armées anglaises et américaines. 
! On devine tout de suite l'ordre de batailie. Au Nord pour 
é défendre l'Allemagne, des corps d'armée allemands, non plus 
M. Frédéric de Villeneuve. 1 intégrés, puisque les armées anglaises et américaines ne le sont 
M. Joseph de CGCoistlard de Monsabert !à pire erreur serait de pas, mais coalisée ; le lien qui les reiierait à la haute autorit 
e le a nation parce qu encore une fois, c'est serait, reconnaissons-le, bien mince à travers les hauts con 
| t ! hat. A { \ plus forte maidements responsables, 
1 lui r à l'intégrité de la défen ato- M. Pierre Kænig. Excellent ! 
; , M. Joseph de Goislard de Monsabert. Au Sud, pour défendrs 
ss. ès. V à t ; l'Italie, l'armée italienne, car nous ne sommes pas assez rich 
| db. je pense, pour y détacher des éléments de notre propre arnu 
." ee Au centre, la seule armée vraiment européenne et vassale, 
: ‘ les contingents français évolueraient sous l'œil attendri de Je 
faut vraiment maitres supra-nationaux, Enfin, pour défendre la France, 
( lé nine un unités spécialisées européennes et des gendarmes peut 
{ intégrés 
lu. C'est lle Inutile de se révolter. De quoi s'agit-il ? De défendre l'A! 
( M. Hoi J l'arm magne, n'est-ce pas ? Et nous devinons bien qu'il y aurait, 
f ë à Allemagne, des missions que nous serions les premiers À | 
pent evoir d férer voir remplies par des forces allemandes que pa 
t à elle-mème que du jour où unités françaises qui seraient si utiles pour les remplir ailleu 
| | ional | États Ja ne füt-ce que chez nous. 
| Europe. Non p l'une pation Enfin, puisqu'i: s'agit de défendre l'A:lemagne, comment p: 
{ tion * di rps et d'âme tait-on européaniser la défense nationale ? Tranquillisons 
\ ni ternal le est incanable de d'ail eurs. Elle se trouverait tout entière en zone d'opéral 
f d'os le hagnette magique, à la suite sous es ordres du haut commandement atlantique, mais 
K pa + haos de spéculations gra- n'a rien à voir avec le traité. La seule vraie garantie vis-à 
t ne thousiaste et profonde des peu- du réarmement de l'Allemagne c'est la soiidarité franco-brit: 
| vique et c'est la force de l’armée de l'Union française. 
! tendani telles réalisations Pour ;'Amérique, la question est urgente. 
4 lis} ib \ 1 Nous recevons dans quelques jours d'ülustres hôtes, avant 
( méme d'avoir pu étudier le traité de communauté europées 
| ci Ni ie de lnisbt de défense; il ne faudrait pas que de ces conversations qi 
| n patriotique du Francais mais choines sortent des ultimatums que nous ne saurions admet 
| (at bem \ voudrait nous faire prendre Je crois que nous avons la bonne fortune d'avoir à 4a ti 
\ hypothétique t te fait d'alteindré de la grande repub.ique amie un président qui reste un grain 
’ t bénéfice a r la communauté. soldat et à qui on peut et on doit parer en Soldat. Hi faut 
d rappe'er que si les forces itégrées militairement à lintéru 
* nationale française à la défense de armée américaine ont pu jouer un rôle malgré tout im} 
I tintiniment délicat, 1 ne peut résulter tant depuis la victoire de Rome jusqu'à là capitulation 
u ration d'une évolution spirituelle profonde. l'Allemagne en passant par Toulon, Marseiile, Paris et Stri 
A prof le \ es ne peuvent-ils se contenter bourg, c'est qu'elles avaient gardé, pus chatouilleuses « 
| les Tex ne fixer des délais d'applica- jamais à cause mème de la défaite, leur indépendance politiy 
l { trop d'impeñndérabies! et leur fierté française. (Applaudissements à l'extrême di 
| tténdant que l'Europe soit une réalité, 1} faudra bien se à droûe, au centre et sur certains bancs à gauche.) 
HREE \ militaire d le cad ilantique ; C'était une revanche à prendre. 
con , \ l'heure actuelle, à un comité Il faut lui dire que ia meilieure carte pour :'Amérique sir 
Ê honale, Angiels pu © le continent c'est encore une boune organisation de Ja défi 
e Û : net “ téfenses hationa:e francaise. 
e 1 
\ eut att | { rsanisation de la défense M. André-François Monteil. Très bien! 
SUBRQ loute de pouvoir imposer dès le temps de M. Joseph de Goislard de Monsabert. Oh! une défense nil 
} ù ' , re de JU moment de s la nale qui est à reprendre dans tous les domaines, y compris 
$ \4 lube } 1blieme qui est d rdre moral. efi itégique, car, de ce point de vue, nous ne pouvons lu 
( | ut tre le ui l'une éducation itionale qu Le est la coupure entre la métropole et notre Afrique. 
aid ! ter x la défense de notre bien suprême, sep Se ter a ET 
D tion. Pro eris et fa La défense nati male française est une, de chaque côte de à 
. DIN | PAR Se PRE ee Méditerranée, Elle exigerait ua seul théäbre d'Eurafrique s 
oh demgés Se CS CEE sois, commandement unique françæs. 
. * 1 7) 5 à t LI t «ae 1 een e - 
t \ M. André-François Monteil. Bien sûr! 
\ sit là du meilleur gage de protection de la M. Joseph de Coislard de Monsabert. On le voit bien à cette 
La vraie parade devant :a pour- querel'e d'amiraux qui se disputent mare nostrum ais qu 
ne, c'est de rester fort et de rester sain. définitive, ne savent devant quele terre s'embosser pour 
} 1! biectio ue les tenants du traité d'armée plir leur mission. 
euro] nqueront pas de m'adresser: l'armée  alle- Qu'on ne nous parle pas surtout de stratégie périphériq 
Jia \ | l'Europe. qui ferait perdre à l'Amérique de bénétice de la supériorité 
Je répondra peu de mots nomique du continent et qui ne pourrait s exercer qu à +4 
| 2 le ? Avec ! trument du traité, pour parter dition de disposer de nos bases d Afrique dont ee Pere 
le plomatique nn ne pourra plus tenter de nous j'espère. l'usage à des pays qui ne contribueraient pas 4 
entermer dans le fameux et faux dilemme: c'est cela ou la défense de notre sol. ‘ nn Le. ; 
Wehrmacht; parce que cela, c'est la wehrmacht. En ce qui concerne l'Europe, je me permettrai simp:en 
de faire allusion à un récent discours de M. Paul Reynaud 1 
M. Pierre Kœænig. & est exact il déclarait, je crois, que ja France et la Grande-Breta® 
M. Joseph de Goislard de Monsabert. Et pour me canlonner étaient les deux piliers de la construction européenne } 
aa Hoi et, que je ne quitté pas, crovezle bien, d'une conclus d'abord qu'il faut deux piliers, puis que si l'Europe 1° 
CIRE , j'invilerai ceux qui pourraient cu douter à redire alten- se faire, et il faut qu'e.le se fasse un jour, ce sera, pour ce 
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ons aninasmeetties s ue . 
ui nous concerne, sur le chapiteau de nos épaules et non sur ration de l'un de nos collègues, maintenant ministre, M. Ber- 
“os ruines. (Applaudissements à l'extrême droite, à droite, au gasse. 
centre et Sur certains bancs à gauche.) Jusqu'à présent, je n'ai pas eu connaissance que les a- 
M. le président. La paro:e est à M. Forcinal. tions de M. Bergasse se suient révéltes inex \ \ TC- 
N ; . parierons dans un Instan 
M. Albert Forcinal. Mesdames, messieurs, je pense ne sur- En ce qui re l'u \ étroite | 
ù ni 1 \ \ CUI. CH uyjhait) [RAS Lt { 
re aucun de nos collègues en disant que j'ai attentiverment entendu l tiefact : Y ! C'ecl 
‘ LRU ivt SA ISA CUT CAC ituait ( 
é les rapports qui nous furent distribués et que j'ai des ! - 
à nn £ vœu, Imais cela mène-t-il beaucoup pl jn qu'u 1 { 
basées seulement sur cette étude. k. ’ L 2 
cer Te ; je crois que nous serons d'accord pour estimer, que, à 
comme vous tous, j'ai écouté avec infinime La le calme et ment. cetle union donne à la France une siltua \ d "| 
tion les discours prononcés par M. le président de la | écracte par les charges qu'elle à à supporter, Nous le verrons 
nission de la défen-e nationale, par M. le général de Mon- tout à l'heure quand je me référera aux not | ) b 
bert et aussi par M. le ministre de la défense nationale, Je à ce suiet. 
voudrais montrer avec quelle attention j'ai écouté ces différents M. le : Fr É r : 6 
ML rs. Les quelques notes que j'ai prises x mt vous prouver À - " x il 1 e dt a K ( | { ] t l ct : 
ii saisi les données print ipales contenues dans ces dAis- UHL HU 1ISPOSUNS EL u { | li=} Û s lc Q | 
annees. 





retenu avec un g 


insi que j'ai rand plaisir la déclara- 

t le M. le général de Monsabert, qui témoigne de son assen- 
t t complet à la position angiaise, Je souhaiterais comme 
le nous puissions a&rriver à une politique d'entente tou- 
plus intime, car, approuvant aussi les déclarations qu'il 
faites précédemment à propos de cette nation, je dis 


le était instruite et qu'elle a payé chèrement 
gnement sur les ruines qu'entraîne la guerre. 
J'approuve également un point de détail qui a son 
chacun en conviendra, et qui touche aux précautions à 
e en ce qui ne les populalions | 
veau conflit. 
Pour creuser ce grand problème de 
1 


ises les plus solides de notre 


) 
| concet! civuiies en Cas ae 


la défense 
aisonnement doit 
toujours plus intime avec cette grande 
\ lot ] 


{ 


uleterre, fort instruite des consé quences que 
rainer, 


nationale, une 
être l'ac- 
nation qu'est 


la guerre peut 


J'ai noté, dans le discours de M. le président de la commis 
de la défense nationale, que cette dernière, comme Ja 
nission des finances sur le mème sujet, a disposé de trop 
le temps pour étudier des projets aussi vastes et aussi 
riants. Je déplore comme lui cette insuffisance de temps. 

Sa déclaration sur les efforts à réaliser dans le cadre de nos 
es m'a paru très importante. Je pense, mon général, que 
sommes bien d'accord. 

À 


is avez ajouté également — c’est un détail, mais je l’ai 

1 — que les cadres de l’armée de l'air, notamment, sont 

peu nombreux. Sur le même sujet, j'ai noté de la part 
M. le rapporteur Ferri, qui ne l’a pas souligné aussi nette- 
it dans son rapport écrit, mais qui l'a déclaré à la tribune, 
jue l'insuffisance numérique des cadres est également gi 
l'armée de terre, 
arrive maintenant au 
ur à commence son 
cière et a précisé le 


inde 


urs de M. le m1 
exposé en traitant de Ja 
a p! volume des crédits qui seront absor- 
par le budget de 1953. Je reprendrai ces explications dans 
noment quand je me reporterai aux notes que j'ai prises. 
iprès ces déclarations, il y aurait désaccord non seulement 
le chiffre total des crédits prévus, mais également entre 
quantité de miliiards dont M. Pleven a annoncé le blocage 
ix qui ont été ouverts par la lettre rectificative n° 4 que 
président de la commission des finances doit aitre 
iaçon particulière. 
iprès les textes, l'une des deux sommes est de S0 milliards 
nes, alors que, dans sa déclaration, M. le ministre de la 
se nationale a parlé seulement de 36 milliards, Il faudra 
la lumière sur cette contradiction. 


président de la commission des finances. le 

Iliards comprend les dépenses 
res S'élevant à 36 milliards. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Et le 
191 15. 

M. Albert Forcinal. Nous verrons à ‘a fin de l'étude géntrale 
idget dans quelles conditions pourraient être réalisés les 
iards de francs qui se révèlent manquants dès à présent. 

tre part, j'ai noté que l’aide américaine sera de 


disct 


M 


con! 


r 


hiffre de 
civiles et militaires, ces 


s dépenses civiles à 


173 mil- 
le francs, au lieu des sommes plus importantes que nous 
pu espérer précédemment. 


41 également noté Ja déc'aration de M. le président Pleven 
su reclassement des soldes du personnel miitaire, personnel 
et saus-officier. JL va sans dire que nous sommes pleine- 


wcord sur ce point: La part qui est faite à notre person- 
llaire de carrière est insuffisante, 

qui concerne augmentation des fabrications, M. le 
le la défense rationaie a parlé des prix de revient. 


et des prix de revient, j'aurai l'occasion d’avoir encore 





iux noles que j'ai prises en me reportant à une décla- 





M. Pieven à précisé qu ictuellement, à nn deu ) 
2U.(XX) jeunes gens P no IS A4 < il | X 
Imo;s de Eesanicé Il me parait très 1importan ( en 
vue des ll creust I nous à donné ( l es \ i 
lions assez bondant n À comiclut I LI 6, 
pour un enir prochain, sur la durée du servir 

Je dis que si nos opérions un prélévement \ 
de six mo le naissances, par ex mp'e en Mt l ALL L 
hommes prévus dans la tranche conditi Ile, cela enti ut 
une perte de deux mois à laquelle s'ajouterait Ja pert lun 
mois de naissances que x IS avez IenaICe { [l 
sieur le miris're de ja défens atio e, en « qu né 
] Ss engagement 

J'ai noté parmi les éiéments À rete | t des 
décJarations des rapporteurs qu'un état d': rchie « en 
matière de primes d'engagement, le at les propré lt 
dont s'est servi M. Bouvier O'Cottereau. 

Vous paraissez surpris, monsieur le ministre. Cela expiique en 
grande partie que, parmi notre jeunesse qui, en bien d eux, 
Surtout da les régions industrie.'es, à la malchance dé 1 
naitre .e cl ii y ait de si nombreux engagements. Est-ce 





à encourazer si 
bénéfice 


Nous 


vraiment nous vouons garder une pa 


les naissances dont vous avez parlé ? 
avons le 


iroit de n° pas 


ètre d'accord et d'ex] ner 


notre position à et égard. Je dis qu'il v à intérêt à gard € 
plus possih'e e bénéfice de ces mois de naissances, pour l'ins- 
lant. 

Les engagements qui paraissent mas fs sont dû in loute 
en gran le partie, au volume J111}) w'ant des prie que vou 
donnez. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Me permettez-vous de vous interrompre, mon Forcinal ? 


M. Albert Forcinal, Volontiers,. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je ne suis pas d'accord avec.vous, Une 
gements, comme je l'ai dans 
d'hommes appartenant aux classes de nr 


IeUT 


grand 


non 


part [Hi le 


expo e, 


ChyaA- 


Vient 


sOoUu;I7ne 


serve, Cetle cute 116 
d'engagements est done sans influence ir lé mlogents des 
classes non encore incorporées. 

M. Albert Forcinal. Monsieur le ministre, vous pensez bien 
que je ne vais pas mettre en doute — nous nous connaissons 
depuis trop longtemps — votre déclaration présente: 1nais 
sans doute voudrez-vous bien m'accorder que je dis aussi une 
vérité quand j'affirme qu'on enregistre en ce inoment un très 
grand nomlbre d'engagements par devancement d' 

u 


ippel. C'est 
bien exact 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Our. 


M. Albert Forcinal. C'e:t 


Certes, 


un fail à consiltrer. 


les engagements de réservistes ne doivent pas ceotrer 


en compte pour les années à venir. E reste, vous l'avez reconnu, 
que des jeunes gens s'engagent parce que les primes sont 
importantes, peut-être même disproportionnées avec les moyens 


financiers dont nous d'eposons. Et 


voilà ce 
de soucis. 


qui nous cause tant 
Que nos collègues qui 

bien considérer les )! 

eur la santé p'ihl que cé 


pe!. Il s'agit de ; 


nt docteurs en médecine veuillent 
quences peu heureuses que peut avoir 
s engagements par devancement d'ap- 
unes gens «( 


jui ne sont pas tout à fait des 

hommes. Cela pose un prob'ème pour l'avenir de notre pays, 
et qu: ne manque pas d'intérêt, 

Vous avez dit, monsieur le ministre de Ja @éfense nationale: 

« La Fran prend sa large part en vue d’une défense com- 


mune 


Je vais plus loin que vous, Je pæétends que la France aesume 


une charge trop lourde, S'il existait une réelle solidarité entre 
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tou 1! un meilleur compte serait tenu, à la fois, du 
CR tre jeunesse en Indochine et de l'argent que 
LEE { i£ lans la même affaire. 

} qu'on en tienne compte lorsqu'on nous refuse, 
à b {u on 1 it 1 espérer 

\ Li né ure de continuet toutes 
LE un jui ét t prévues, en espérant les secours 
an ésultat apparait dans la lettre tificative. Je 
l rest | “adre de nos possibilités, Je 
«! {ut e pm Û jébarrasser de cette hypo- 
th i 

\ ] tu il RE ion d finances, n'ètes- 
Y ( | les ! , du volume 
€ b : ) prévu iu titre de l'emprunt ? 

A t la lettre rectificative, c'est le Gouvernement 
lu | Le Gouvernement propose, en æffet, 
ur li P ir jl lui est apparu que les 
l marché fi “er ne permettaient pas d'envisa- 
gr | rs à l'emprunt à Jong terme pût porter sur 
‘ nsidérables que Iles qui avaient été 
Jui ] hinent 

{ t ira! is ne mines pas 
ind L urrait advé de la solidité de notre 
Ju | lr'a-t lire ! 

Al Ï nent mn parait l'une Jo iq ie d'autant plus 
jn | j'ai lans le discours d'investiture de 
M t au à propos de l'urgence du vote du 
bud ff tiogu € e . tout en maintenant la poli- 
t jui peut se surer la défense 
de 1 | 

\ m 1 ) lat d'esprit. Ce que je dis ne compro- 
ge! it 14 { itlonia J'ai simpl ment la fran ‘hise 
d Je crains que la part faite à la France 
par les a ' ut pas normale. Je vous donne, en quelque 
éurte ra IL muecux à iler ave eux que vous ren- 
Co ( da! \ avenir prochain. 

J ( l nn de l'heure ir la séance ne peut dépasser 
La est P n président ? 

M. le président. “st exact / 

M. Albert Forcinal. ! tion budg re, selon moi, doit 
dut! plus q ina I l itegories de dépenses 
À] Li Je | difficultés que cela 
“ ( i ] (armé ju budget des anciens 
P i | À | | s ont pu Ci P nibles 
1 t batt P hommes qui ont 
{ monde entier en affrontant 
d'« ment urs de la guerre de 1914-1918. On 
a 1 1es | "1 budgétaires, sur les 
j | il € La t i hormmes, à propos de 
Il p | tin tandis quon acceplait des 
{ jui aura t dû pes: ur d'autres épaules. 

{ ju pute t ) à pti PT nt tation 
par | itlu devant Verdun et qui se souvient 
{ v sont tombés 

Le « 6 l'emprunt porte peut-être sur des 
£ ui 5 que cel prévues par le gouvernement 
d' loit s'agir de quelques dizaines de milliards en 
an J t vous lai dit, mon intervenuon. Si Je COoMm- 
an de chiffr je vous prie de la rectitier. Le 
\ ti le mème de quelque 550 milliards de francs. 

( ne vous parait-elle pas trop considérable, en 
à situation économique du pays ? Comment pour- 
LI t I | tell bases ? 

] té, comme M. Guy Mollet, parlant au nom du 
{ i ivoir à quel point nous en sommes et où 
: \ la fin de la séance du 7 janvier, j'ai demandé 
ü M pt t du seil désigné nous donner l’assu- 
Ya qu'il pposerait à des impôts nouveaux, difficilement 
su b par le pay hacun le sait. Je lui ai demandé de 
d lans quelles conditions, par quelles mesures, il lutte- 
T4 ir es dangers d'inflation, Je n'ai obtenu qu'une 
'l t nent vague qu'elle n'en constituait pas une. 

Mais, dix jours plus tard, nous sommes entrés dans l'infla- 
1 Si l'on a procédé À cette opération, à dix jours d'existence 
du tère 1e ne fera-t-on quand des collectifs seront 
dépost ur le bureau de l'Assemblée, ne serait-ce qu'en rai- 
gon de la g l'Indochine ? Cette guerre coûte terriblement 
chi \ crédit supplémentaire n'a été prévu. Quelle solu- 
1 ton ur où des demandes nous seront pré- 
se ( À cujet ? 

L'homme que je suis ne peut se détacher d'une vieille qua- 
Jité de sa p d \e, Je suis Normand, monsieur le pré- 
sident de ] nmission des finances, et souvenez-vous qu'un 
de vos prédécesseurs fut un parlementaire de haut mérite 





qu'on appela plaisamment le père Gaspard. Mais cet homme 
d'Etat accompli sut, dirigeant les services de la rue de Pivot 
économiser une somme de 19 milliards de francs. Ce n'était 
pas rien, alors! 

Nous sommes loin de cette époque, en vérité. On engage 
aujourd'hui des milliards qu'on n'a pas. La méthode est do 
très différente et je vous prie de croire qu'elle n'est pas n 
manue, 

La première opération financière à laquelle on nous a cons 
a été, pour partie, je l'accorde — ne cherchant à accabler per 
sonné — une opération d'emprunt, : 

_ Mais les 25 premiers milliards remboursables ont hi 
été obtenus scus forme de prêt, d'avance, l'autre opératio 
portant également sur 25 milliards, est-elle autre chose 
de l'inflation ? Soyons nets et appelons un chat un chat. 

Je vous vois sourire, monsieur Lecourt. N'avez-vous pas tenu 
un langage qui prévenait contre des pratiques de ce 

M. Clément Taïllade. Très bien ! 

M. Albert Forcinal, J'enregistre votre approbation, mon « 
collègue. Mais je vuis plus loin et je note que l'opératio 
cause revêt peut-être un caractère beaucoup plus grave 
nous ne de soupçonnions, Le vérité m'oblige à appurter 
précision qui a son prix. Vous en jugerez. 

La même opération avait été tentée il y à environ un 
dans les jours où M. le président du conseil Edgar Faure 
amené à démissionner. Nous étions à une époque d'eaux ba 
pour les rentrées fiscales, comme tous les ans d’ailleurs, 
mème époque. 

M. Edgar Faure, qui n’était pas l'auteur du projet de budzt 
de l’année précédente, n’était pas responsable de l'insuffisi 
des moyens de la trésorerie, Il était donc anormal de lui r« 
cher cette nécessité d'une avance de 25 milliards. 

Or, vous vous en souvenez, mes chers collègues, 
demande d'avance fut à l'origine d'une lettre peu aimab 
c'est le moins qu'on puisse dire — pour M. le président ] 
Faure et, également, par contre-coup, pour ia commissi 
linances. 

M. Paul Reynaud, président de la commission de {ir 
Ce ne fut pas du tout mon sentiment. 


si 


d 


pnr 
gen! 





À 


1 


M. Albert Forcinal, Tel n’a pe été votre sentiment, 
vous ? Vous serez sans doute d'accord avec moi sur un 
pot. 


En effet, si cette lettre, qui à fait certain tapage, n'était 
justifiée, s'agissant d'un homme qui n'était pas respo 
du budget précédent, n'est-il pas normal de s'étonner qu 
iutre demande, de 50 milliards, dont 25 non rembour: 
n'ait pas donné lieu à une réaction de même nature ? 

Je suis peut-être trop curieux, monsieur le ministre. Xe 
Je me demander si l’on ne cherche pas à cacher la situ 
au pays ? 

Je rejoins ainsi les préoccupations de nos 
groupe socialiste, J'aurais souhaité que nous fussions inf 
d'une façon précise de la situation. 

Il est bien, monsieur le ministre, de se procurer du mat: ] 
en plus grande quantité, de doter le pays des moyens d'i 
sa sécurité, car vous êles responsable de cette sécurité, avi € 
secrétaires d'Etat qui vous entourent et tous vos techni 

Mais, étant donné que la situation est bien telle que | 
lépeinte, ne pourriez-vous agir plus efficacement aupres } 
nos alliés qui, on peut le dire, vous ont fait faux bon 
Lisbenne ? Ou bien préférez-vous, sans vouloir le dire, re 
à l'inflation ? 


Conegues 


Moi qui, outre les années de guerre, ai l'honneur d'appartenr 
à cette maison depuis vingt-cinq ans, monsieur le ni tre, p 
je n'ai jamais manqué de voter les crédits de la défense nat)- I 


nale, même quand d'autres s’y refusaient. Eh bien! 
en toute tranquillité d'esprit, comme un homme qui sait 


je déclare 


il ne veut pas aller, que certains chemins me paraissent dun- f 

gereux et que je ne voterai pas ce budget. L 
Bien entendu, je ne voterai pas contre, ce serait imp 2 

au combattant que j'ai été. Mais je ne puis donner 

acquiescement à l'infation que je redoute comme <onsequ 

de ce budget. Telle est ma conclusion en ce qui concerne Voie Û 

budget et ses rénercussions sur Ja situation financière du piï*. 


Abordant un autre aspect du problème financier, j'ol 
qu'à vouloir trop faire, on risque de ne rien faire de vala 
de solide. Qu'on me permette d'évoquer ce dicton courant 
ma province de Normandie: « Qui trop embrasse, mal éti 
Je crains que, tenté de trop bien faire, vous n'abord 
de sujets et que la plupart de vos efforts ne donnent p 
faction. 
Rejoignant certaines déclarations de M. le président 
commission de la défense nationale, qui est un technicien 
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haute valeur, comme chacun sait, j'observe que ce que nous 
avons déjà réalisé ne présenterait pas un grand intérêt en tant 
qu'élément de puissance combattive si le malheur voulait que, 
demain... 

Vous semblez protester, monsieur le secrétaire d'Etat à l'air. 
Je comprends votre geste. Car une exception peut être faite en 
ce qui concerne les productions de votre ministère, Vous leur 
vez donné la note moderne et je vous en félicite. Je souhai- 


{erais que l'on imite votre action dans d'autres secteurs qui 
éressent la défense nationale, qu'on modernise le plus 
nossibie. 

Je vous félicite — comme toute l'Assemblée, je erois — 


oir répondu, cet après-midi, à un rapporteur que vous 

iliez condamner d’une facon irrémédiable toutes les séries 

vions qui datent et ne seraient plus utilisables dans une 
guerre, demain- 

ll reste que, dans l’ensemble, ce que nous organisons à très 
grands frais risque de perdre de sa valeur par l'affaiblissement 
lu facteur moral. 

le voudrais insister sur cet aspect moral du problème, mais, 
en raison de l'heure, il serait peut-être sage que je m'en tienne, 

ce soir, à mes précédentes déclarations, s'il m'est possible 
poursuivre mon exposé demain matin, 


M. le président. Monsieur Forcinal, nous devons, en effet, 
| la séance à manuit et vous avez trop le souci des deniers 


publics pour ne pas y consentir. 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Rien ne s'oppose à ce que M. Forcinal poursuive son exposé 


nain matin. 
M. le président. Certes. 


M. Albert Forcinal, Je reprendrai donc ma démonstration 
demain matin. (Applaudissements sur divers banes.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


tn 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, un deuxième rapport supplémentaire, fait au nom de 
:xninission des finances, sur le projet de loi et les lettres 
rectificatives au projet de lai de finances pour l'exercice 1959 
1794-4888-1930-1981-1083-5083-5211-5318). 
Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
u° 0350 et distribué, 


ee 7e 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 26 janvier, à neuf heures et demie, 
J'emière séance publique : , 

Vole de la proposition de résolution n° 4367 de M. Maibrint 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
, augmenter. le contingent de nominations dans l’ordre de la 
Légion d'honneur au titre civil réservé au ministère de la 
France d'outre-mer. (N° 5144. — M. Paul Béchard, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4784} et de-la lettre 
eclficative (n° 3209) au projet de loi relatif au développement 
ies crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense 
nationale), (N° 5026-5227). 

Suite de la discussion dn projet de lai (n° 4794) et des lettres 

Uficatives (nes *4981-583-5211-5318) au projet de Joi de 
finances pour l'exercice 1953. (N°* 4888-4990-4983. -— M. Charles 
rangé, rapporteur général.) 


\ quinze heures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
hière séance, 


\ vingt et une heures, troisième séance publique : 
Sule des discussions insorites à l'ordre du jour de la pre- 
séance. 

est levée. 
la séance est levée à minuit.) 

Le Che} du service de la sténographie 

de l’Assemblée natonale, 
Paurz Laissy. 

—  — 20e — 


Li séance 
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Opposition au vote sans débat du projet de loi portant modifi- 
cation de l’article 9 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 
1945 portant code de la nationalité française (n° 1431) tor« 


mulée au moins par cinquante membres conformément à 
l’article 38 du règlement. 





Nous déclarons 


faire oppo ition au vole sans débat: Mm M HA 
Rabaté, MM. Lamps, Gautier, Alphonse Dems, Cherrier, Hosers 
blatt, Ravimond Verges, Cermolacce, Fourvel, André Mer trs 
Mlle Marzin, MM. Mora, Mouton, Goudoux, Guiguen, R« 


ardy 


Lambert, Benoist, Signor, Waldeck Rochet, Demusois, Mme Jeune 


nelle Prin, MM. Tourtaud, Arthur Giovini, Fayet, André Mancev, 
Musmeaux, Dufour, Gabriel Paul, Sauer, Mme Rose Guérin, 
MM. André Tourné, Castera, Patinaud, Barthél uv, Césaire, 
Boutavant, Marx Dupuy, Alcide Benoit, Pierre Besset, Costes, 
Maton. Rosan Girard, Louis Prot, Tricart, Mu Fran üulSs 


MM. Pierrard, Noel, Billat, Mme Grappe. 
00 ———— 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Guthmuller tendant à inviter le Gouvernement à rame- 
ner le nombre des conseillers municipaux dans les communes 
de 100 habitants ou moins, au chiffre de 9 (n° 4740-5139) 
formulée par M. Lamps. 





Je déclare faire opposition 
observations à présenter. 


— ————"*t @ ©— 


au vote sans débat, ayant «leg 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à annuler l'arrêté du 21 juin 1952 augmen« 
tant de 300 p. 100 le prix du loyer des baraques à usage 
d'habitation édifiées par l'Etat (n° 4494-5020) formulée par 
M. Montillot. 


Je déciare faire opposition 
observatiëns à présenter, 


—. - — ++ 


au vole sans débat ayant deg 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à 
réglementer l'accès en France des équipages de bateaux 
du commerce appartenant à certaines nationalités (n° 5308). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceptation tacite. 


29 Auris de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





© + 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l’urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Chaban-Delmas et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder de toute urgence un 
crédit de secours de 100 millions aux sinistrés de l’agglo- 
mération bordelaise, victimes des actuelles inondations 
(n° 5214). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceptation tacite. 


2e Auwis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
—— © + 
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SEANCE 


DU 25 JANVIER 1953 





Ld * Lé … 
QUESTIONS ECRITES 
I 5 À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 JANVIER 1953 
] l 91 et 97 du règlement.) 
3: — ave MULTI TE UNE "T2 . . 
e I { t litre très ) uirement rédia et ne 
c ' n d'ordre ] mnel à l'égard de tiers 
\ — ] questions écrites nt publiées à la suite du 
( i { 0 dans Le ms qui utt cette publ cation, 
{ nistres dnrent Ccaalement y étre publ ces 
l { nt tout la faculté de déclarer par écrit que 
l j ur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu { u télai supplén taire pour rassembler les él 
' se: « Célar supplémentaire ne pt ut ercéder 
Lu . 


AFFAIRES ETRANGERES 


6422. — vier 1 


M. le ministre des affaires étrangères sur le projet je 


3. — M, Pierre Kœænig altire iltention de 


restitution 








1 narid le archives originales des Cam} de 
’ ] r les Occidentaux, II est s rprenant que 

] \ rl ‘ le la dernière guerre e de irent inca 
| [l [ l { [ui « | mne la détenti le ces 
ir l l inice vaincue s'offre à en as<urer la garde 
‘ n à ses frais, Or, ce projet de restitution n'a pas 
( i A nar le couvernements intéressés, d'une part 
pa 4| imnagnes ntre la ndamnation des crimine!s de 
s nouvements de rési ince dans ieS pars OCCUuUpPES 
” 1 l tu itionalisme exallé ne doi t aucune 

4 | il document complet et détaillé établis 
\ | t, ét dans les détails, la culpabilité criminelle de 
l'A I puissent vraiment subsisterset être exploitées 
| uvant à l'abri de toute destruction totale ‘incendie) 
« it ition et destruction progressive des dossiers) : 
| ir q ces rchives appartie vent aux JUvs eUurv- 
| ( ens ont mstitué la majeure partie des comcen- 
tra | nporte que la preuve irréfutable des cruautés du 
fl Allemagt ie reste conservée et puisse encore livrer 
el ; le nos disparus en déportation, IH lui 

] vs: mesures il compte prendre pour: {1° que les archi 

\ du Struthof-Natzviller soient rermi à la France, puis 
ve en France 2 ue autres archives des 
itioi 1 d ré \ sur le imps de travail 

f l germanisés, et les fiches des personnes dépla 
’ for en Allemagne soient retirées à la garde de 
\ \ conf les hivé lu Lebensborn »:; 
, hives soient contiées aux puissances européenne: 
nodalite \ fixer pour a rér leur conservalion et leur 
‘ \ leur dé en it, à un organisme international reconnu 

‘ exemple, la -Rouge internationale, 


—6 


REPONSES 


AL 


6030 M. de Baudry 
Culture Hisu po 





DES MINISTRES 


X QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


d'Asson demande à M. 
quelles quelques 


le ministre de l'agri- 
viande de porc 


tonnes de 


\ re d'être introduites de l'extérieur sur les marchés fran- 
ça zrâce À la validilé pendant six mois des licences d'innportalion, 
êt lui suggère que ces licenres soient désormais d'une durée d'un 
moi 1 deux afin de ne pas permelire à des spéculateurs de peser 
sur les marchés À des périodes où le: cours sont, comme présente- 
ment, catastrophiques pour les éleveurs, Il indique, en effet, qu'un 
kilogramme de poids vif de porc coûte aciuellement à produire 2% F 
pour l'éleveur et 255 F pour l'industriel, tandis que les cours, depuis 


pre | SIX nos, O05CiI 
rapprochant de l'extra 
cetle situation de désé 


prod 





qi 
ts industriels tant que 


lent entre 210 et 180 F pour la qualité se 
IL estime que l'on ne pourra pas sortir de 
u'ibre des produits + —— par rapport aux 
le minisière de l'économie nationale ne 


tiendra aucun compte des avis du ministère de l'agriculture qui 
devra re le maitre des importalions et des exportations de pro- 
dui 2 es afin d'assurer aux meilleures condilions poss Lies 
l'a Ù les Français et la prospérité des agriculleurs prinei- 
paux lu commerce et de l'industrie, ‘Question du ?1 dé- 
cemb 192 

Réponse. — La viande de porc é'ant un produit ex-libéré, jes 
licences d'importation de cette denrée ne bénéfic'ent que d'une val 
di le !rois mois manme le précisent ies avis aux imporla'eurs parus 
au Journal officiel des 12 avril et 9 juillet 1952. Des contingents 
de viande de pore, en provenantce des pays de l'O. E, C. E. et cal- 
culs dans [ étroiles llmniles, ont été ouverts à l'époque où les 





r.__.".Q 
c'est-A-4 ra 
octobre 1 


irs subissalent une forte hausse sur 


qui prolongea an ; 


le marché français, 
lus tard jusqu'en 


es de ères in‘idences des licences délivrées. En ce qui concerna 
es pays non in‘ius dans l'O. E, C. FE, un contingent de 2000 tor 
en provenanre de Yougosiavie fut nuvert par mesure exc 





ep'embre 14 
délivrées, au lieu d 


novembre 192, D'a 


in in au Journal officiel le 5 
mais le dé'ai de validité des licences ainsi 
1 strictement limite au 4 


avis p 











contingent prévu ne se trouva pas intégralement importé. p 
es qua en trmestre 1952 et prernier trimestre 1933, en rai 
l'état des cours du marché, aucune importation n'a été, n 














ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 








5817. — M. Maurice Béné expose À M. le ministre des anciens come 
batiants et victimes de la guerre que les fonctionnaires 
ETLE guerre bénéficiaires des dispositions de l’article ter à 
loi du 22 mars 1%% sont protégés par la loi n° 51-714 du 7 juin 1%, 
modifiant la loi du 3 septembre 147 sur le dégagement obligat 
des cadres; par contre, les grands invalides de 100 p. 100 et 
8» p. 100 sans le statut qui ne bénéficient que d« 


és d 


ces derniers 


localion aux grands invalides peuvent être dégagés d'office. ( 
différence de traitement entre des grands invalides de guerre parut 
découler d'ur restriction abusive dans l'application du U xte 
lial, car le législateur n'a pas eu l'intention d'établir de diff 
entre « grands mutilés » @l « grands invalides » dont les infirr 
Sidentitient par la gravité de leur nature, et qui, partant, ont 
les uns comme les autres à la sollicitude et à la même pro: 


des pouvoirs publics. 11 lui demande si, dans un but de justi 





d'équité, 1 n'y aurait pas lieu d'appliquer aux « grands invalid 
le bénétice des dispositions de Ja loi no 51-714 du 7 juin 19% pr 
citée, étant donné le nombre très restreint des bénéficiaires 
luels, ‘Question du 9 décembre 19%52 


Réponse, — La Joi no 51-7514 du 7 juin 1951 modifiant l'article ! 


la loi n° 15-16) du 3 septembre 19%47, relalive aux condilior 
dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 


et militaires de l'Etat, 
191S, dispos « Sont 


modifiée 
cxclus 


par la loi n° 
mesures de 


48-1227 du 22 juilet 
licenciement: pt 


des 


par le présent texte les fonciionnaires qui pourront se prévaloir de là 

qualité de déporté cu d'interné de la résistance, ou de déport 

tique au sens des statuts en cause, les engagés volontaires p 

la guerre de 1911-1918 et 1939-1955 justifiant de dix-huit mois di 

vices miiitaires ou assimilés, les veuves de guerre avant « 

charge d'enfant et les grands mulilés de guerre bénéficiaires 

dispositions de l'article fer de Ja loi du 22 mars 1K5 ». En 

actuel de ce texte, il n'est pas possible d'en envisager l'exte 
— par inlterprélalion — à d'autres bénéficiaires. 


DEFENSE NATIONALE 


M. Nocher informe M. 


oûü0 du 2% 


le ministre de la défense nationale 
novembre 1%52 lui demar 


5785. 


qu'à sa que:lion écrite no 


pourquoi la justice militaire avait limité la plupart des pours 

quelques représentants du peuple couverts par leur inviolabilité, à U 
que le seul cahier de Jacques Duclos légitimait des inculpa 

immmédiales de responsables non immunisés, il vient de recevo 


convocation du 
transmise « par 


une 
Paris, 


juge du tribuna 
motocycliste ». 1 


réponse inadmissible 
taire permanent de 


demande : 19 s'il estime correcte ou mème concevable qu'un ma, - 
trat ose convoquer comme témoin — où comme délateur — un mi 
bre du pouvoir législatif sous le simple prétexte que celui- 
posé à un membre de l'exécutif une question d'ordre juridiq 
administratif sous le couvert de la Constitution; 2° quelles me: 
il compte prendre pour éviter le renouvellement de telles im 
nences, qui manifestent au surplus un regrettable mépris du 
cipe de la sétpôralion des pouvoirs. (Question du 5 décembre 1 
Réponse, — 19 Ha été r UT dans les délais et les f ve - 
vus par les lois et règlements à à question écrite n° 5660 de ) 
Noc her f Rte ofliciel, Assemblée rationale, débats, 10 4 ; 
bre 1952, p. GUN). 20 L'ærlicle 103 du code pénal porte: « Sera p 
des peines portées par l’article 83 contre les atteintes à la sûr | 
extérieure de l'Etat, toule personne qui, ayapt connaissance de | 
jels ou d'actes de trahison ou d’esçionnage, n'en fera pas la déclaït- 
lion aux autorités militaires administratives ou judiciaires, dès 
moment où elle :es aura connus ». Jean Nocher ne <a 
donc s'étonner qu2 le juge d'instruction chargé de l'information 
actuellement suivie devant le tribunal militaire de Paris, appl 
nant par la voie de la presse que M. Jean Nocher dans une qi 
lion écrile adressée an ministre de la défense nationale aflhirma 
posséder des éléments fournissant « matière à inculper et à in°1 
cérer immédiatement un nombre assez considérable de respons 
séparatistes » ait désiré recueillir son témoignage. 3° La 
comme témoin de membres du Parlement n'est soumise pa 
lois en vigueur à aucune formalité particulière. Le fait que ; 
égard pour sa qualité de mesnbre de l’Assemblée nationale, le J0: 
d'instruction, au lieu de citer M. Jean Nocher par le minisli 
isents de la force publique comme il est prévu à l'article 9° 
code de justice militaire, ait préféré lui adresser une lettre dont 
caractère courtois ne saurait être en rien diminué parce qu'el 
transmise par Imolocyelislte, ne saurait être reproché audit jus — 


truction. 
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FINANCES 


6307. — M. Gosset demande à M. le ministre des finances: 


bstant les termes des articles 2073 el suivants Î 
ancier resté détenteur d'un objet mobilier à lui remis à titre de 
re; 20 si le vendeur d'un véhicule automobile qui n'a encaissé 
me quotité seulement du prix de ce véhicule et a pris, pour le 
us de sa créance, une inscription de gage, sur le registre spé- 
tenu à la préfecture de son département, en exécution de la Wi 
29 mars 19%3%, peut se voir valablement opposer un quelconque 
vilège du Trésor, el ce, nonobstant le fait qu'en pareil cas, le 
incier est répulé avoir conservé le gage, C'est-à-dire le \chicule 
omobile, en sa possession, aux termes de l’article 2 de la loi 
29 mars 19%. (Question du 6 novcmbre 1952.) 
éponse. — 12 Le créancier gagiste ne dispose pas seulemert d'un 
liège lui permettant de se faire payer par préférence sur les 
mes provenant de la réalisation de da chose remise en gage; il 
e aussi d'un droit de rétention qui l'autorise à retenir cette 
» aussi longtemps que la créance garantie ne lui a pas été payée. 
la jurisprudence parait fixée en ce sens que Île gagiste ne 
user de son droit de rétention qu'à l'encontre de son débiteur, 
l'encontre des créanciers de ce dernier; en d’autres termes, le 
de rétention ne saurail empêcher ces créanciers de faire saisir 
ndre le gage afin de faire valoir leurs droits sur le prix Cette 
ion, admise en matière de gage ordinaire qui entraine la dépos- 
n réelle du propriétaire, s'impose encore davantage en matière 
ge créé par la Ki du 29 mars 19354, qui n'emporte pas réelle- 
t dépossession du propriétaire et institue seulement une posses- 
fictive en faveur du gagiste. Par conséquent, un créancier pri- 


quelconque — et notamment le Trésor publi: lorsque sa 
* est assortie d’un privilége — à la possibilité, en faisant 
puis vendre le gage, d'exercer son privilège sur le prix, à la 
ion, toutefois, que ce privuège ne soit pas primé par celui 


autre créancier ou celui du gagiste. 29 Il paraît difficile de dres- 
ve liste exhaustive de toutes les créanres dun Trésor assorlies 
privilège. En eflet, en dehors des privilèges fiscaux, un grand 
re de lois ont institué des privilèges spéciaux à des créances de 


D'autre part, parmi les différents privilèges institués au 
du Trésor, les uns priment celui du créancier gagiste tandis 
l'autres sont primés par ui. C'est ainsi, par exemple, que le 
ège institué pour le recouvrement des “ontributions directes 
1920 du de génfral des impôts) prime le privilège du gagiste, 

que clui-ci prime le privilège reconnu au Trésor pour Île 
rement des frais et amendes en matière pénale (loi du 5 sep- 
re 1907, art. ? et décret-loi du 17 juin 193%, art. 3). H convien- 
FOT que l'honot: le parlemer taire fasse cônnaitre le on les 

es du Trésor qu'il envisage pour permettre l'administration 
donner une réponse précise. 





M. Henri Dorey, <e rélérant à la réponse faile le Q avril 


M. le ministre des posles, télégraphes et téléphone \ Sa ques- 
écrile ne 3014, demande à M. le ministre des finances «il peut 
indiquer, pour chaque chiffre donné dans les deux tableaux ci- 
le millésime du décès de chacun dexs fonctionnaires retraités 
télégraphes et téléphones et, éventuellement, le nombre 


restant à payer en 192 











a) Fersonnel des services ambulants 


emplois classés dans la catégorie B ou active 





PAIX 

















étés NOMBRE DE FONETIONXAIRES RETRAITÉS 
eanplois. | | : | | 
sé 1997 | 1998 | 1999 | 1940 | 4961 | 1932 |roraL 
(eurs ... 3 2 1 2 1 1 10 
Gleurs prin- | 
ETES 16 30 33 22 21 | 32 193 
de bri _ + 27 x 
AE LE 16 : 13 39 46 | 62 304 
x) | 13 of 
BAT 9 10 & 2 10 7 16 
\ princi | 
cdcentiel 0 1 0 0 1 1 3 
race) 0 0 1 0 0 1 2 
manipu- 
Re 3 1 9 > 3 13 31 
1nmbu- ke 
APTE 54 43 40 25 35 | 34 231 
eT con | 
Refiee 16 91 42 33 27 21 2% 
282 171 205 137 167 155 1.117 























lo si, 


du code civil, 


quelconque privilège du Trésor peut être valablement apposé au 
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DÉSIGYATION 


des eraplois 


Inspecteur PET 
Controle 1rs prui 
cipaux s 

Contrôleurs 
Contrôleurs ad 
DORE 0e 
Commis  prinri 
Paux ......... 
Commis is 
Agents rnanipu 








RE Line 
N.B L'empl: 
pas parmi les ein 
titulai ‘de | 
Chut on du 1» 
Réponse I] 


intéressés 


par l'article 61 de 


ont élé revisces 


dépouillement m 


ment apparailre 
it est à noter q 
classen hicri 


du 10 juillet 1948 et 


agents qui © 


radiation des cv 
de l'article 20 4 
19:9, ont dét 
pt l | 
les emplois figu 
Cu ief ambh 
assimilés aux emplois d 
{ rôle el . 
, 


5589 M. 


= € 


(F4 s par le m 
ceuet sa ( 
en aucun ca 


la caisse régionale 
du 20 octobre 19% 


d'une de ces « 


lions de la sécurité ue, 
ve sont pas rémunérés sur les « 
donné que les risques 
sont réglés sur les 


Ces cotisation: 


l'ordonnance n° 45-225 du 
exereanmt les fonctions 
du travail ne remplit donc 
riser le cumul d'un emploi public ou d’une rémunéralion publiqué 
els arguments juridiques 


avec SA pension, 
direction de la 


de suspension de la 


d'agent enquêteur en matière d'accidents du travail. 
21 novembre 1952.) 


Réponse = ] 


décret-loi du ?9 


rité sociale assurent d'un 

agréés par le minis 

céder aux enquêtes en matière d'accidents du travail 
pas au personnel » 

ment en rapport butions 


| 
par ailleurs leur 


la réglementation 


que lesdits enquêteurs sont soumis à la législation di 


em 





Schaff «x 


nn 

RATEEEL 
1 

un 


suppl 


admini 





le ministre 


SOC1A 4 


cupant 
édits 
cors 


la 


octobre 


sur 
se 


un 





} 


1 QIM) " 
d'un avis rendu le 4% juin 1%% par le conseil d'Etat, les pe 
des caisses de sécurilé sont 
raison à la fois de ce que les caisses d'assurances 
elles -se sont substiluées, 


et 4e 


In 


à jurisprudence 





—— ———— — 





retraité exercant 


ociales auxquelleg 
sont expressément vistes fai 





LS] 


51 M. Christiaens M 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


e. 


SEANCE DU 925 JANVIER 1953 





le ministre des finances «1e 


> in r les suciélés de crédit 
délai de trois m à partir 
À In F [ue 
» Î 1 L la loi L'à 

! 1 t 1! 1 
* ! ‘ nl 

A | 

(| Ld 
1 SE | 
| { { 
« 11 » 
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| Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du dimanche 25 janvier 1953. 





1 séance: page 317. — 2° séance: page 342, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le lundi 26 janvier 1953, 





rt de M. Charret, fait au nom de la 
jucation nationale sur | 
1e3 Debû-Bridel tendant re 

» judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de 
leslintes à l'enseignement de ces sports de combat. 
loi de M. Charret tendant à remettr. 


la proposition de 101 
à réglementer la 
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osition de 


cation et du tourisme 

xième rapport supplémentaire de M. Charles Barinzé 
au nom de la commission des finances, sur le projet de 
el les lettres rectifilcatives au projet de loi de 
l'exercice 1953, 


1) Tirage 1 eint. 





Convocations de commissions. 


Gf. Leenhardt, rapporteur du budget de l'intérieur. 
M. Marce] David, rappor'eur du budget de la santé publique 
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Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la comn 
de l'intérieur le mercredi 23 janvier 1953, à seize 
la commission n° 207): 


VII bis. — Rapport de M 


e rapport repris (n° 1981) relatifs aux 


Algérie 





Réunion de commission du lundi 26 janvier 1953. 





Commission des finances, à quatorze heures trente, — 10 





la commission. 




















Paris Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





1 l : d'appartements Ja charge des frais et inder - 
| 3 mpensatoires de l'éviction imposée en vertu 4 
es 13, 19 et 20 de la loi du {er septembre 19: 3 

1 là mimission de la justice), 

N° 467 (1). — Proposition de loi de M. Lucien Lambert tend \ 
la e en irge par l'Elat du financement des trava da 
ue : e les inondations à eflectuer Sur les NIre ein 
lu département de la Drôme envoyée à la )minission « » 
Îl n . 

N° 5368 (1). — Proposition de réso'ution de M Mouton tendant À 
inviter le Gouvernement à effectuer sans délai la recon " 
tion du pont ferroviaire de la ligne Arles-Lunel, sur le R 
à Arles (renvoyée à la commission des moyens de comr i- 


finances pour 


La commission des finan’e: 6e réunira le lundi 2% janvier 1953, À 


quatorze heures trente (local de la commission des finances 
Budgets militaires pour l'exercice 1953. — Crédits de protection 
Civile : 
M. Christian Pineau, rapror'eur de la section commune. 
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Rabier sur le projet de loi (no 4152) et 
conseils de prud'hommes en 
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